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NATIONALE — 


ASSEMBLEE 


SEANCE DU 3 JUIN 1%2 
— 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 
La séunce est ouverte à seize heures. 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
30 ma: 1252 à été aftiché et distr:bué, 

ny a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. MM. René Maver et Emile Hugues s’excusent 
de » puuvoir assister à la présente séance et demandent des 
conges, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlemeut, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Les cougés soul accordés, 


M. le président, Mes chers collègues (Mmes et MM. les députés 
se lèvent), dimanche dernier, vers la fin de l'après-midi, nous 
apprenions brusquement Ja mort de M. Youcef Kessous, frappé 
d'une embolie dans l'hôte! où il résidait, Il représentait parmi 
nous, depuis le 17 juin 19%51, le deuxième collège et a deuxieme 
circonseription de Constantine, H état jeune encore puisqu'il 
naquit le 11 mai 1K44, à Taher, commune mixte de 60.000 hatbi- 
tants environ, près de Djidjelli et de la mer, au centre d'un 
pays mimer et forestier, patrie du chène-liège, Ses études 
secont'aires terminées, Youcef Kessous s'inscrit à la faculté de 
médecine de Lyon où il soutiendra sa thèse de doctorat en 1922. 

IL fut avant tout un excellent Français. Il représente un 
exemple remarquable de cette fraternité franco-musulmane 
qui, en dehors des agitations intéressées ou provoquées, pour- 
suit une «uvre historique de civilisation, par l'association de 
l'esprit de chevalerie arabe et de la générosité française. Kes- 
sous sera longuement regretté à Philippevile où il exerça 
son art à l'hôpita pour devenir ensuite directeur du bureau 
iunicipal d'hygiène et chef du centre de santé. Son dévoue- 
ment, son désintéressement, Sa bonté lui ont valu une popula- 
rité que traduit son élection de 1951, 1 combattit avec nos 
troupes. N'oublions pas, mes chers collègues, que Philippeville, 
bombardée le 2 août 1914 par le Goeben, a été, même avant 
toute déclaration de guerre, da première victime, en même 
temps que Bône sa voisine, de la barbarie allemande. Kessous 
se rattache À la tradition patriotique d’un Thomson, d'un Cut- 
toli. La France l'a fait officier de la Légion d'honneur. H est 
bien à sa place dans un hôtel de ville peuplé de souvenirs 
français. 

Muis voici qui va marquer l'originalité de notre collègue. 
A lhilippeville, la place où s'élève le trophée du 7 zouaves 
est entourée de modestes monuments qui marquent la volonté 
civilisatrice de la France: un foyer social, une maison du peu- 
ple, un artisanat, un ouvrair pour fillettes indigènes, Notre pays 
a installé sous les palmiers les symboles de sa volonté géné- 
reuse, Aux critiques dont nous sommes si souvent aecablés, 
il peut opposer les résultats de sa longue lutte contre la misère 
et la melséie, les innombrables résultats de la présence fran- 
caise, la population acerue de 1.400.000 habitants en douze ans, 
la natalité progressant au même rythme qu'en Pologne ou au 
Japon, les créations magnifiques dans l'ordre de l'hygiène, 
la formation de nombreux médecins et de sages-femmes, l’or- 
ganisation, adaptée au pays, de ces centres de santé qui sont 
des manières de dispensaires polyvalents, l'offensive contre les 
maladies épidémiques dont plusieurs ont disparu, un réseau 
d'établissements hospitalers succédant à l'unique infirmerie 
des janissaires du dey, Contre les injures et les menaces, la 
France se défend par ses actes dont M. le ministre Ribeyre 
dressait récemment une liste sommaire depuis les premières 
initiatives du général Clauzei, dès 1890, 

De cette œuvre magnifique, de bon doctew Kessous à été 
l'un des plus efficaces artisans. Cet engagé volontaire de 1914, 
cet homme de tous les dévouements qui accompagne les pèle- 


rins algériens à la Mecque pour accomplir ensuile avec le pus 
grand zèle ses fonctions de médecin où d'élu local, :} :,,,. 
lera pour nous un éymbole et c'est la France recu: nie 
tendre à tous ceux qui l'aiment, qui adresse à sa !, , 
son groupe, à ses colgues musulmans des condolésr. 
sincères qu'il l'était lui-même dans Sa pratique du 
de la bonté. 

Le détail de la cérémenie de levée du corps de notre : té 
collègue n'est pas encore œunnu. | 

D'eres et déjà, il va être procédé au tirage au si: |: 
députation de vingt-cinq membres. | 

(Il est procédé au tirage au sort.) 

Le sort désigne : MM. Paul Aubry, Barangé, Ben Gara, Pts 
vant, Bruyneel, Marcel Cartier, Casanova, Catroux, Chastelin 
Darou, Deshors, de Félice, Huel, Guiguan, Krieger, Libro 
Laissac, MM. Maurellet, Midol, Montalat, André Mo 
Prache, Pradeau, Saint-Cyr, Samson. | 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Soustelle une demande 
d'interpellation sar la crise grave qui frappe actuellemert l'y. 
dustrie textile de la région Jyonnaise el Ja aiuaton des 
ouvriers de celle règion qui sont réduits au chômage. 

J'ai reçu de M. Pelleray une demande d'interpellit eur 
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour mettre 
lim aux menées révolutionnaires entretenues dans le pars pur 
le parti communiste. 

J'ai reçu de M. Couinaud une demande d'interpells on cr 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour mettre 
un terme à l'agitation révo:utionnaire entretenue dans le jus 
par le parti communiste. | 

J'ai reçu de M. Pierre-Olivier Lapie une demande d'intret 
lation sur les conditions dans lesquelles l'Espagne de Fri 
a été admise à l'U. N, E.S, C. 0, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourné, avee demande de de 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tenant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir un débat publi, t | 
15 juin, sur la crise viticole française et les mesures à prendre 
pour y remédier, 

La proposition sera imprimée sous le n° 2547, distiibute el, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des boss 
sons. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski, avec demande de d + son 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
Gouvernement à faire évacuer, avant le seplendre 
les locaux situés 4 bis, bomevard des Invalides, afin que, 
restitués à l'institution nationale des Invalides, ils reder ennert 
un centre de traitement. 

La proposition imprimée sous le n° 2548, distri 
n'y à d'opposition, renvoyée à Ja commission 06 
pensions. (Assentiment.) 


N va être à l'affichage et à Ja notification 


demandes de discussion d'urgence. 


ée et, 


6 — 
COMMISSION DES IMMUMTES PARLEMENTAIRES 
Nomination, par suite de vacance, d'un membre suppléant. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 7 
suite de vacance, d'un amembre suppléant de la com" 
des immmnités parlementaires. 

Conformément à l'article 16 du règlement, cette © 
a été insérée à la suite du compte rendu in ezxtense 
2° séance du 27 mai 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. . 

En conséquence, je déclare cette candidature va. d 


Je proclame done M, SaNiard du Rivauit memire 


nddituré 


de la commission des immunités parlementaires. 


sena 
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VERIFICATION DE POUVOIRS 
Loire 


L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du &° bureau eur les opérations électorales 
du département de la Loire. | 

Le rapport de M. Rousselot à été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 30 mai 1%2, 

Ce rapport conelut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 
#. le président. En conséquerxe, M. Michel Jacquet est admis. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du proj@ de loi ratifiant la convention internationale sur les 
pécheies de l'Atlantique Nord-Ouest. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la présente séance, 

En conséquence, ce projet de loi est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
men. - 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait :e vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la 
reconstruction du monument commémoratif du général Mangin, 
détruit par les Allemands en 1940, et instituant une souscription 
nationale à cet effet. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exrtenso de la présente séance, 

En conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l’article 37 in fine du règle- 
ment. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de Joi de M. Dagain et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter l'article 93 de la loi n° 46-224 
du 19 octobre 1946 fixant le statut général des fonctiormnaires. 
Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 

el ne pourra plus y être inscrit, 


11 — 
CAISSE NATIONALE DE GARANTIE DES OUVRIERS DOCKERS 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
nt modification de l'article 24 de la loi n° 47-1746 du 
seplembre 1947, modifiée par les lois n° 48-1532 du 29 se 
lembre 1948, n° 51-45 du 4 janvier 1951 et n° 51-1096 du 
44 septembre 1951 (n° 3275). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


re le président. « Article unique. — Le premier alinéa de 
ne le 24 de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l'orga- 
In du travail de manutention dans les ports, imodifée par | 


les lois n° 48-1532 du 29 septembre f'M8, n° 51-15 du 4 jan- 
vier 1951 et n° 31-1096 du 14 septembre 141, est abroge et 
remplacé par la disposition suivante: 

« La contribution patronale instituée par Particle 16 sera due 
dès la promulgation de la présente loi et jusqu'à la promulza- 
tion d'un nouveau texte fixant définitivement Les ressources 
de la caisse nationale.» 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: « Projet de loi conceraant 
la caisse nationale de garantie des ouvriers duckets. » 

n'y a pus d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de lui, mis aux roir, est adoté.) 


— 12 — 


VARIATION DU SALAIRE MINIMUM 
INTERPROFESSIONNEL GARANTI 


Explications de vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la question 
de confiance posée pour l'adoption de l'article unique du projet 
de loi n° 343 relatif à la variation du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, modi- 
fié et complété par l'amendement de M. Degoutte n° 19 et 
contre loute demande de disjonction, toute motion, tous autres 
amendements ou articles additionnels de nature à moditier 
ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder l'applica- 
tion. 

Je rappelle que l'article unique du projet de loi, modilié et 
complété par l'amendement de M. Degoulte, est ainsi rédigé: 

« I est ajouté à l'article 31 X du chapitre 4 bis du U're NH 
du livre I du code du travail un article 31 X a suivant: 

« La commission supérieure des conventions collectives, qni 
se réunit au moins une fois par an, désigne une sous-commis- 
sion dont la composition est fixée par arrété conjoint du 
ministre chargé des affaires économiques et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale ; 

« Cette sons-commission, chargée de suivre l'évolution du 
coût de la vie en liaison avec l'institut nalional de Ja statis- 
tique et des études économiques, aura communmieation des élé- 
ments avant servi à établir l'indice mensuel d'ensemble des 
prix à la consommation familiale à Paris; 

« Cet indice aura des bases de caleul constantes dans l'inter- 
valle de deux réunions de la commission supérieure des 
conventions collectives, 

« Lorsqu'une augmentation égale ou supérieure à 5 p. 190 
de l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
familiale à Paris, visé au 6° alinéa du présent arlice, aura été 
enregistrée, le salaire minimum garanti sera modifié propor- 
tionnellement à l'augmentation constatée, 

« Toutefois, deux modifications successives ne pourront inter- 
venir, sauf circonstances exceptionnelles, perdant une période 
de quatre mois. 

« Un arrété conjoint du ministre des affaires économiqnes 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et des ministres 
intéressés fera connaître le mouveau minimum jinterprofes- 
sionnel garanti, déterminé conformément aux alinéas qui pré- 
cèdent, ainsi que l'indice de référence utilisé, 

« Cet indice de référence est fixé à 142 pour la première 
modification du salaire minimum garanti pouvant intervenir, 

« En Algérie, l'indice mensuel d'ensemble des prix à la 
consommation familiale, dont les variations devront étre prises 
en consibration par le gouverneur général pour la revision du 
salaire algérien, est celui qui est établi pour Alger par Île 
service de la statistique générale de l'Algérie. 

« Les conditions et les modalités d'adaptation 
du présent article aux départements d'outre-mer seront tixces 
par décret, » 

La parole est à M. Leenhardt pour expliquer son vole, 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collegues, c'est le 4 sep- 
tembre de l'aunée dernière que le projet sucialiste d'échelle 
mobile à été déposé sur le bureau de l'Assemblée. Nous somunes 
aujourd'hui le 3 juin. I à donc fallu que s'écoule un délai 
de neuf mois pour aboutir à un accouchement combien labo- 
rieux et à un enfant qui déçoit singuliérement les espérances de 
ses parents. (Sourires.) 
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Encore fallu des circonstances diverses pour que 
nons arrivions aujourd'hui à constater, sur certains points, le 
rapprochement des points de vue. 

I a fallu d'abord l'émulation entre es partis à la veille des 
élections cantonales, ensuite la conversion d'un radical appele 
à la présidence du conseil et qui a bien vonlu faire un bout 
de chemin avee nous dans le sens de l'xutomaticité et de Ja 
proportionnalité des répercussions des hausses de prix sur les 
salaires. 

Il a fallu encore d'autres circonstances, telles qme la madi- 
fication, par l'arrêt de Va hausse des prix, du climat qni à 
aidé certains à surmonter leur répugnance. 4 à fallu qu'un 
eviprunt comportant indexation des capitaux fasse mesurer à 
chacun qu'i était imrpossihle de refuser aux salariés ce qui 
avait élé accordé aux souscripteurs. 

Il a mème été nécessaire que nons inventions yprocé- 
dure nouvelle, inusitée, puisque pour la troisième fois un 

wrujet d'échelle mobile va être envoyé au Conseil de la Répur- 
ie. Nous avons créé en quelque sorte un cimetière on 
reposent déjà deux projets qui n'ont pas cu l'heur de plaire 
aux gouvernements. 

I a fallu surtout l'acharnement et Ta ténacité du groupe 
socialiste pour déjouer des obstacles, les embüûches et maintenir 
l'inscription à lordke du jour d'où il était tant de fois écarté, 
de ce projet d'échelle mubile, 

Contre vent et murée, nous avons lulté pour conduire le 
Gouvernement et les groupes de cette Assemblée (4 15- 
sements à gauche) à retenir le primcipe de l'échelle mobile, 
non pas comme un but — mous n'avons jamais dit que 
pous considérons l'échelle mobile comme uu but —, mais 
comme un moyen pour amener Îles à apporter 
une attention vigilante à la hausse des prix. 

C'est notre ami et président, M. Charles Lussy, qui, dans 
le débat du 11 murs dermier, disait que l'échelle mobile est 
le « moteur nécessaire pour amomer les gouvernements à agir 
sur les prix». C'est le seul moyen aussi de mettre fin à 
une illusion qui a déjà coûté fort cher à la monnaie, celle 
de croire que l'on peut assister impassible et immobile à la 
hausse des prix et qu'on pourra ensuite refuser aux salariés 
les rajusterments de salaires qu'ils réclament. 

Mais, mes chers collègnes, si le principe de l'échelle mobile 
est acquis aujourd'hm, les modalités du projet qui nous est 
soutms sont loin de mous apperter satisfaction. 

N y à deux points seulement sur lesquels nons avons satis- 
faction complète, 

C'est d'abord la question du seuil de 5% p. 100, qui à été 
longuement discutée. Certains dans cette Assemblée, en particu- 
der les membres du grouye R. P. F., proposaient l'on 
altende 10 p. 100 de hausse pour ajuster, dans le délai de 
truis mois, les salaires. 


Plusieurs voir à l'extrème droite, C'est absolument faux ! 


M. Francis Leenhardt. C'est l'objet du Er n° 2490 
=: M. Caillet et de ses collègues opposé au projet de M. Edgar 
aure. 

Dans le contreprojet on peut dire : 

« L'arbitrage accorde la revision des salaires proportionnelle 
À la variation du coût de la vie, d'après les indices des prix de 
détail et des prix à la consommation familiale, dès lors que ces 
indices accusent une variation d'au moins #40 p. +00 après 
trois mois ou de 5 p. 100 après six mois, » 


M. Edouard Depreux. « Au moins »! M. Caillet avait oublié ? 


M. Francis Leenhardt. Par conséquent, nons avons dû faire 
beaucoup de Ch. 00m pour arriver à maintenir dans des condälio: s 
raisonnables ce semi de 5 p. 100 dont je rappelle en passant 
que s1 le groupe socialiste l'a retenu dans son projet primitif 
et l'a maintenu depuis, c'est uniquement parce que c'est de seuil 
qui avait été proposé par toutes les organisations syndicales, 
lors de la réwmon de la commission supérieure des conventions 
collectives de septembre dernier. Je dis cela à l'adresse de nos 
collègues du groupe communiste qui, si souvent, ent voulu 
faire de la surenchère en proposant le seuil de 3 p. 100, alors 
que toutes les organisations syndicales avaient été d'accord 
pour fixer À 5 p. 100 le seuil à partir duquel il y a lieu à 
modilication du salaire mimmwum. (Applaudissements à gauche.) 


M. Marius Patinaud. Vous faites erreur ! La C. G. T. avait 
demandé que ce seuil sait fixé à 3.p. 100. 

M. Francis Leenhardt. Nons avons satisfaction sur un autre 
point: celui de l'antomaticité et de la proportionnalité des varia- 
lions de salaires d'après les variations de prix. 


C'est un point qui a été longtemps contesté, qui à 
blement acquis 

Nous considérions qu'il n'y avait pas d'échelle m sans 
automaticité. Neus enregistrons avec une grande 
que, sur ce point, la rédaction du projet actuel est sat! te, 

Mais il est deux sur lesque's nous regretton: 4e l'y 
ait privé le projet d'une grande partie de son elticacit. 


Le premier point à trait au chiffrage et à l'indice, 

les organisations syndicales aftachaient, avec juste 
beaucoup d'importance au budget-tvpe, qui serre de 
les nécessités du minimum vital. Mais les concessions 4: 6 
été faites au Conseil de la Répnblique, en particulier pur le 
M. R. P. et le R. P. F., ont obligé notre Assemblée à ret: 
base des 213 articles à la consommation familiale. 

Cet indice est beaucoup moins favorable aux salarié. et 14 
regreltens vivement qu'il soit consacré par Je projet qu ous 
est soumis aujourd'hui. 

En ce qui concerne ce que l’on appelle la # plage », sus 
avions prevu une plage maxima de trois mois, Certes, à 
a2yens pas que la meilleure solution pour les travailleur: sut 
le rajustement permanent de leurs salaires et nous recto 
attachés à la politique de baisse telle qu'elle a été 
par notre camarade Léon Blum. {(Applaudissements à qau 1e.) 


Cependant, nons pensons que Ja fixation de celte jlase à 
quatre mois, outre le retard que cela fait supporter aux iavail 
leurs dans le rajustement éventuel de leurs salaires, à un autre 
inconvénient grave, qui est de laisser le Gouvernement dans 
un fausse sécurité au lieu de le maintenir sans cesse, pur une 
échéance rapprochée, sur le qui-vive, dans une vise 
continaelle par rapport aux variations de prix. Nous epéions 
toutefois que cette plage sera afténuée et que le Gouvernement 
voudra bien préciser, comme la presse a annoncé qu'il le ferait 
peut-être, que, dans l'appellation « circonstances exceptine 
nelles », il pense en particulier au cas d’une variation qui aurait 
atteint 10 p. 100, et que, dans cette hypothèse, on n'opposerait 
pas la plage de quatre mois pour le rajustement des siliures 
sur les 

J'aborde maintenant le point essentiel de l'explication de 
vote du groupe socialiste. 

Pourquoi faut-il que le Gouvernement, au moment où À 
accepte de principe de justice que comporte l'échelle mobuib, 
fausse son application en fixant un point de départ dans l'arle 
traire et dans l'injustice ? 

Pourquoi le Gouvernement a-til brusquement décide d'in 
crire dans le prajet de loi dni-mème le point de dcyurt de 
l'application de l'échelle mobile ? 

Dans aucun autre projet, ce point de départ n'avait ete prt- 
cisé. Dans la proposition de lai socialiste, 1 était prévu qu'un 
arrêté devait fixer l'indice de référence, dans le projet de 
M. Edgar Faure il en était de même, ainsi d'ailleurs que dans 
le projet du président Pinay. 

Il n'y a aucune raison pour que ce suit la loi qui fixe l'indre 


de référence ; il y avait toutes les raisons, au Contraire, pour 
que le Gouvernement garde dans sa compétence la fixation dé 


En particulier, le jour où un Gouvernement pins <ouceux 
des intérêts des travailleurs se préoccupera de moaditier le 
salaire minimum en tenant compte de l'augmentation de la 
production et de Ja tivité, à] ne pourra pas le faire sans 
avoir recours à une loi, si nous ne laissons pas dans le domaine 
du décret la fixation de l'indice de référence. (Applaudisst- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre. 

Et pourquoi fixer cet indice à 142, chiffre sur lequel jusqu'à 
présent aücune explication ne nous à été fournie et qui, À 
aut bien le noter, ne çorrespomd à aucun incide mensuel des 
213 articles ? 

Dans la presse, on fit aujourd'hui que l'indice 142 corres 
pond À l'indice des 213 articles au 1% décembre. © e°i une 
erreur. L'indice, à fin novembre, était de 140,4, et, à fin decemr 
bre, de 142,9, 

H y avait donc deux facons de procéder et pas d suires: 

On pouvait, tout d'abord, tenant compte du fait que re relèree 
ment des salaires effectué en septembre 1951 était Wop _ 
piexe, puisque non seulement il couvrait une haus-e du 
mais anticipait sur des hausses que le Gouvernement 2%, 
déterminer, prendre l'indice ayant servi de base au pret 
relèvement de salaires qui avait dieu le 24 mars 1®1. 

Alors, on partait de l'indice à fin février 1951, qu + 
120,9. En partant de cette base et en Jui appliquant + pr 


du salaire minimum de 149 p. 100 qui à été der À 
M. le président Pleven en septembre 184, on aboutirait 
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pt y avait aussi un autre moyen de calculer l'indice de réfé- 
rence, c'était de tenir compte du caleul approximatif fait par 
M le président Edgar Faure, et que personne n'a contesté, 
jorsqu'il a déclaré que la revalorisation des salaires de septem- 
bre à été rattrapée par la hausse des prix à fin novembre et 


Jorsqu'il de prendre r base du nouvel inde, 
l'adce de la consommation familiale à fin novembre, c'est-à- 
dire 140, 


Je me permets de retenir l'attention de l’Assemblée sur les 
déchrations du président Edgar Faure telles qu'on les trouve 
au procès-ve de la commission du travail, séance du 
23 janvier. Voici ce qu'il disait: 

« La revalorisation de 14,9 p. 100 décidée en septembre com- 

it des hausses acquises pour 9 p. 100 et une marge de 
Po p. 100 les hausses nouvelles. À mon avis, l'équilibre 
entre le ire minimum garanti et les prix existant en mars 
151 s'est retrouvé à fin novembre », c’est-à-dire s'est retrouvé 
dans cet indice de fin novembre, qui est de 140,4. 


D'ailleurs, s’il en fallait une preuve supplémentaire, je cite- 
ris, sans ironie pour notre honorable collègue M. Degoutte, 
l'amendement qu’il x déposé le 30 mai, avant le nouvel amen- 
dement sur lequel le Gouvernement pose aujourd’hui la ques- 
tion de confiance. Notre collègue M. Degoutte a déposé dans ce 
débat un amendement n° 4 qui proposait que le point de 
départ du nouveau ré déterminé par la présente loi soit 
fixé au {+ décembre 1951, alors que le salaire minimum garanti 
de la région parisienne s'élevait à 100 francs de l'heure et 
l'indice mensuel des prix à la consommation familiale à Paris 
à 110,4, (Aprlaudissements à gauche.) 

Par conséquent, il y à trois Jours, M. Degoutte lui-même, qui 
ne s'est pas rangé jusqu'à présent parmi les plus chauds parti- 
saus de ce projet d'échelle mobile, avait eu le souci de retenir 
une référence précise. Et quelle référence retenait-il ? Celle de 
M. Edgar Faure, celle de l'indice de fin novembre, celle de 
140,4. Aujourd’hui, nous trouvons, dans le nouvel amendement 
dont il est l’auteur, le chiffre de 142, sans référence à aucune 
date. 

Le chiffre de 142 ne correspond à rien. J'ai d'abord pensé 
que c'était l'indice de fin décembre, 142,9, simplement arrondi. 
En cherchant encore, j'ai pensé que ce chiffre de 142 pouvait 
ètre atteint en appliquant ÉTindise de fin mars 1951 1a hausse 
de 14,9 p. 100 décrélée en septembre. Mais cette base est erronée, 
car, je le eépête et nous devrions tous nous en souvenir, le 
rajustement du 24 mars 1%5t est survenu après de vastes mou- 
vements de grèves dans le pays, après que la Société nationale 
des chemins de fer français ait été elle-mème paralysée pen- 
dant plusieurs. jours, et il n’a pas englobé la hausse de mars, 
qui à été réalisée sue la base de l'indice des prix de février 1951. 


Ainsi, mes chers collègues, si le dernier paragraphe du nou- 
vel amendement de M. Degoutle est voté, la base des rajuste- 
ments ultérieurs seræ faussée, et cela non pas Ia première fois, 
Mais, hélas! toutes les fois qu'il sera nécessaire de procéder 
à un rajustement. 

Or, monsieur le président conseil, il s’agit ici du minimum 
Vilal, c'est-à-dire du salaire au-dessous duquel il est recannu 
qu'un salarié ne peub pas vivre. Ce minimum vital devrait être 
l'objet de calculs minutieux. 

Léon Blum, qui s'était beaucoup intéressé à la discussion de 
la loi du 11 février 1950, quelques semaines avant sa mort, 
t?purentait ce minimum, vital au « droit à la vie » de 1848 et 
le désignait comme « la correction minima que la démocratie 
duit apporter au régime capitaliste ». 


Vous parliez, l'autre , monsieur le président du conseil, 
à propos de l'emprunt, d'un pacte d'honnéteté de l’Ktat avec ses 
Suseripleurs. Et vous refuseriez ce pacte d'honnêteté au sala- 
Te, à celui qui se trouve au bas de l'échelle, alors qu'il est déjà 
défavorisé par l'indice basé sur les 213 articles, qui ne suit pas 
Yérilablement les besoins dw travailleur, et que le salarié est 
le seul à subir ces modalités de seuil de 5 p. 100 et de plage 
de quatre mois que les marges bénéficiaires, elles, ne con- 
Massent pas ? (Applaudissements à gauche.) 


à. n'a pas le droit, monsieur le président du conseil, de frus- 
ver le salarié de son. minimum vital; ce serait véritablement 
kter un fagot de 
{ue l'échelle mobile n'est qu'une mesure conservatoire en 
de salaire: elle elle compense un retard, mais. 
® constitue pas une revalorisation de la condition du travail- 
—{ IL faudrait une autre politique pour aboutie à la transfor- 
de travailleurs (Nouveaux applau- 

. auche}, une ique qui n'ait pas peur d'impo- 
ser l'intérêt général face aux intérêts particuliers, de soumettre 


lus au brasier communiste. N'oubliez pas. 


Ia production à des priorités, à des plans et la répartition à 
des impératifs de justice sociale, de faire peseæ aussi l'autorité 
de l'Etat contre les abus et ne pas se coutenter de les dénoncer, 

Car votre répugnance pour l'action autoritaire de baisse est 
cause que les semaines ont passé sans que les circonstances 
favorabies à une action aient été exploitces à fond, 

Si vatre action avait été plus vigoureuse, vous ne seriez pas 
conduit, aujourd'hui, à rechercher une fixation arlitraire et 
autoritaire de l'indice de référence. Vous auriez réglé du mème 
coup, non seulement l'échéance des revendications de salaires, 
mais aussi l'échéance des fixations de prix agriroles, et aussi 
le probième de nos exportations, qui subissent une crise si 
grave. 

Vous avez tenu en réserve cette action autoritaire, et mainte- 
nant, monsieur le président du conseil, on ne vous permettra 
plus d'y recourir, La baisse, nous l'avions annoncé Jors du 
débat de votre investiture, la baisse lèse des intérêts, et vos 
miaistres ont commencé à la critiquer ouvertement. 

On à pu lire, en effet, dans le Monde du 2% mai, les déclara 
tions de M. Garet dans lesquelles il souligne la mévente que 
cause la baisse et précise qu'il faudra fixer un plancher à 
celte baisse. 

De même, M. Louvel signale l'incertitude dont se plaignent, à 
juste titre selon lui, les industriels et les commerçants face à 
une tendance dont on ne sait pas si elle va s'arrêter ou si elle 
va continuer. H indique: qu'on ne peut pas vivre dans l'altenie 
d'une baisse indétinie. 

Par conséquent, il fallait agir vigoureusement, agir à court 
terme, car le délai qui serait laisse sert court, come nous 
l'avions annoncé, 

Aujourd’hui, les travailleurs éprouvent une double déception, 
Si vous maintenez à 142 la fixation de l'indice de référence, 
ils comprendront d'une part que c'est la fin de la laisse, 
car si vous pensiez pouvoir continner dans eelle voile, vous 
ne recherchiez pas à vous accrocher à un indice qui soit faussé 
par avance. (Vifs applaudissements à gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. Très bien. 


M. Francis Leenhardt. [13 comprendront aussi qu'ils ne peus 
vent pas attendre de revalorisation. 

Nous vous adjurons, monsieur le président du conseil, de 
renoncer au dernier paragraphe de l'amendement de M. De- 
goutte, de convoquer la couwmission supérieure des conven- 
tions collectives +t de lixer ultérieurement — comme cela est 
dans vos prérogatives — par arrêlé, une base équitabie sur 
laquelle doit reposer l'indice de référence. 

Si vous n'entendez pas eet appel, nous serons obligés de 
voter contre le projet auquel nous avons apporté tant d'efforts 
et tant de soins. (Applaudissements à gauche.) 


Mme Franvine Lefebvre. Très bien! 
M, le président. La parole est à M. Bouxomi. 


M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'honneur 
d'indiquer jeudi dernier à l'Assemblée ce que je pensais du pro- 
blèine qui nous est soumis. 

Je ne reviendrai pas sur le fon. Je me permettrai sim- 
plement de poser deux questions à M. le président du conseil, 
deux questions que, d'ailleurs, je qualitie Imoi-méême de secon- 
daires. 

Monsieur le président du conseil, vous avez cru devoir 
réserver au Gouvernement le soin de désigner ceux. des mem- 
bres de la commission supérieure des conventions collectives 
seraient = à constituer la sous-commission chargée 

e suivre l’évolution du coût de la vie en liaison avec l'institut 
national de la statistique et des études économiques. 


Je voudrais vous demander, monsleur le président du conseil, 
en mon nom et au. nom. de M. Cayeux, président de la comimis- 
sion de la famille, s’il est dans votre intention de désigner pour 
cette sous-commission un représentant des mouvements fami- 
liaux. 

Ma deuxième question est la suivante. Au moment où nous 
parlons du pouvoir d'achat des salariés, il n'est pas besoin de 
rappeler longuement que le pouvoi: d'achat des familles à 
été plus nettement, plus profondément atteint encore, et je 
voudrais connaitre les intentions du Gouvernement devant cette 
difficulté que rencontrent les familles des salariés et au sujet 
de l’angmentation nécessaire des allocations familiales, 


M. le président. La parole est à M. Pronteau, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) (Applaudisse 


M, Jean Pronteau, Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
pose la question de conflance sur un texte. Comme naturelle- 
ment ce n'est pas à un texte que l'on accorde où que l'on 


référence de 138,9. C'est !a solution qui a été proposée 

socialistes lorsqu'ils ont été susis du projet gouverne- 
lie ntal. 
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refuse la conflance, mais à un Gouvernement on à une poli- 
tique, vous he vous étonnerez pas que la question étant, du 
fait du Gouvernement, posée sur le plan de sa politique géné- 
fale, ce soit sur ce terrain que je me place au nom du groupe 
communiste, 

LA classe ouvrière et le pays le savent, ce que le Gouverne- 
ment demande aujourd'hui à l'Assemblée nationale, c'est de 
refuser l'échelle mobile et par là d'approuver l'ensemble de 
sa politique de force contre la classe ouvrière et contre la paix. 

Le Gouvernement qui, au mépris de toute légalité, incarcère 
Jacques Duclos, jette en prison des centaines de militants 
ouvriers, Imet à sac les sièges du plus grand parti de France, 
n'a rien d'autre à offrir à la classe ouvrière que le mépris 
cynique de sa misère et de ses droits. 

C'est dans l’ordre, dans l’ordre fasciste des choses. Pour jeter 
la France dans la guerre, il faut d'abord tenter de briser la 
résistance des travailleurs. 

Il y a en France des millions de suspects pour le Gouver- 
nement, D'abord les onze millions de salariés qui réclament 
l'augmentation des salaires, l'échelle mobile et le retour aux 
quarante heures sans diminution de salaire; les milliers de 
pavsans travailleurs, les centaines de milliers de petits com- 
imerçunts et d'artisans que voire politique ruine. 

En posant la question de conflance sur la caricature d'échelle 
mobile que vous proposez, en fait — et cela sera ressenti 
comme tel — vous lancez ce déti aux travailleurs: Le temps 
de revendiquer est passé parce que le temps des bombes 
approche. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aux capitalistes qui vivent de la fabrication des bombes, aux 
fournisseurs de guerre, aux exploiteurs du travail des autres, 
par la volonté de qui vous êtes le gouvernement, votre sou- 
imission et votre sullicitude sont totales. 

lier, vous donniez aux gros fraudeurs l'amnistie pleine et 
entière, vous accordiez, par les modalités de votre emprunt, 
l'échelle mobile intégrale et automatique des protits et des 
capitaux. Vous leur octroyez aujourd'hui cetie garantie sup- 
plémentaire : La volonté de l'Etat de refuser son dû au salarié. 

Dans le même temps, vous "apportez au grand patronat jubi- 
lant l'appui de vos prisons, Dans le discours qu'il prononçait 
devant cette Assemblée le {9 avril dernier, Jacques Duclos mon- 
trait le caractère de classe de votre Gouvernement. 

« Avee M. Pinay », disait-il, « le règne des capitalistes ne 
commence pas, il se poursuit, Mais sans doute doit-on dire au 
sein du conseil national du patronat français: Le patronat est 
directement représenté à la tête du Gouvernement, » 

H n'y a plus personne aujourd'hui pour soutenir sérieuse- 
ment le contraire, Le patronat règne en maître et ordonne. 

Le 22 avril, c'est M. Georges Villiers, président du conseil 
national du patronat français, qui concluait par ces lignes 
l'éditorial de la revue des industriels, L'Usine nouvelle: « Il 
est bien évident qu'une augmentation générale des salaires 
replacerait immédiatement le pays dans une situation infla- 
et ruinerait les possibilités d'assainissement qui appa- 
raissent actuellement ». 

Alors que tout homme de bon sens sait bien que ce qui 
ruine la situation, actuellement, c'est la préparation à la guerre, 
et que sien ne conduit plus vite à l'inflation que les crédits pour 
les commandes et les fabrications de guerre, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Henry Bergaste. Allez dire cela à la Russie! 


M. Jean Pronteau. Aujourd'hui, M. Pinay, en exécution des 
décisions patronales, puse la question de conflance contre le 
projet, cependant très insuffisant, d'échelle mobile adopté à plu- 
sieurs reprises par l’Assemblée nationale et sa commission du 
travail, Et le Gouvernement s'oppose en même temps à touie 
auginentation immédiate des salaires. 

Depuis le mois de septembre dernier, date de la dernière aug- 
mentation du salaire minimum, les prix ont augmenté d'envi- 
ron 15 p. 100 et le bénéfice global des capitalistes sur les tra- 
Vailleurs qu'ils exploitent augmenté d'autant, 

Ces messieurs se servent. Ils se servent royalement. Ils en 
profitent. 

Quant aux salariés, M. Pinay élant au pouvoir, il suffit de 
les payer de mots. En eflet, ce qui caractérise le projet gou- 
vernemental, c'est qu'il n'offre aux travailleurs, comme l'a 
montré Marius Patinaud, qu'un texte, rien qu'un texte. L'échelle 
mobile est présentée de telle facon qu'il est interdit et pour 
long'emps aux travailleurs de l'emprunter. Et déjà le premier 
barreau, la premiere augmentation, est hors d'atteinte. 

Or, mème des indices gouvernementaux cependant truqués — 
chacun le sait — il ressort que depuis le 1* septembre le coût 
de la vie à augmenté de 11,6 p. 100, Qu'à cela ne tienne, le 


Gouvernement décide que l'indice de référence partirà y 
1# décembre. Comme de gr à décembre il y à eu » pour 
100 d'augmentation, 8 p. 1 _ dans la poche des travaillons 
M. Pinay décide d'en faire cadeau aux capitalistes et de 1e ter 
compte que des 3,5 p. 100 de hausse survenus, toujours d apres 
les indices officiels, très en deçà de la vérité, depuis je 
décembre. 

Mais comme le texte du Gouvernement dispose en nine 
temps que les salaires n'augmenteront que S'il y à au rois 
5 p. 100 d'augmentation de l'indice, les salaires aujourd hi 
restent bloqués, et le tour est joué, 

« L'expérience Pinay n'est pas une expérience, c'est on 
ensemble de mesures qui ont été préconisées depuis pusieus 
années par la plupart des chambres de commerce «ins: qu par 
le Conseil national du patronat français. 

« ]l est évident que les patrons ne peuvent rester spectateur, 
Ils se doivent d’être acteurs. Ils ne peuvent se contenter dj en. 
courager le président Pinay et son gouvernement, comme <jis 
étaient tranquillement assis dans un stade à regarder une course 
ou un spectacle sportif. Les patrons, cette fois, sont dans 
l'arène ». 

Qui s'exprime ainsi ? Un communiste ? Non point! C'est un 
grand capitaliste, M. Fougerolles, des chambres de 
commerce, dans L'Usine nouvelle du 15 mai. Les patrons sont 
dans l'arène, quel cynisme dans l'aveu! 

Oui, cette fois-ci, les patrons sont dans l'arène, derrière leur 
préposé au Gouvernement, derrière leurs policiers, derricre Leurs 
vecupants étrangers et leur général Ridgway. Les patrons de 
combat, cette fois, sont dans l'arène, et ils se croient capables 
de réussir conÿre la classe ouvrière et son parti communiste, 
là où Hitler et la Gestapo échouërent. 

C'est là une présomption criminelle et qui réserve à ces 
auteurs et à leurs exécutants bien des déceptions et de justes 
chätiments. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


L'arme principale des capitalistes gouvernants, c'est l'acé. 
lération des préparatifs de guerre et la poursuile de la guerre au 
Viet-Nam. Jamais les profits arrachés par le capital au travail 
n'ont été aussi grands que dans les multiples secteurs indus- 
triels qui travaillent pour l’économie de guerre. Pour n'en 
prendre qu’un exemple, celui de l'industrie de l'aluminium, 
c'est-à-dire du trust Pechiney, voïti des extraits fort instru 
du rapport du conseil d'administration tels que le publi 
l'Agence économique et financière du 30 mai dernier: 

D'abord, accroissement du chiffre d'affaires: plus de 59 p. 1 
en 1951 par rapport à 1950, et le rapport a soin d'ajouter que 
cet accroissement s'explique davantage par l'augmentalion du 
tonnage vendu que par les hausses du prix de vente, 

En deuxième lieu, augmentation de la productivité : « Pu point 
de vue de l’utilisation de la main-d'œuvre, la productivité glo- 
bale de notre compagnie, qui avait sensiblement retrouve, tin 
1:47, la même valeur qu’en 1938, a doublé depuis cette époque, 
c'est-à-dire en quatre années », 

I fallait 120 heures de travail en 1939 pour une tonne d'alu- 
minium, il suffit maintenant de 54 heures. 


Or, dans cette entreprise, comme dans toutes les autres, i! n'y 
a pas un observateur impartial pour contester que pour une 
durée égale de travail, malgré le quadruplement de la produe- 
tivité, les ouvriers perçoivent aujourd'hui un Salaire qui rejre- 
sente en pouvoir d'achat seulement 50 p. 100 de celui de US. 
(Applaudissements à l'extrême souche 


Vive done, messieurs, la productivité pour les patrons, pour 
les munitionnaires et les fournisseurs de guerre ! 

Ainsi, il est clair que rien d'autre que l'intérêt patron:l ne 
Le pousser les dirigeants socialistes et leurs chefs syrdiaux 
+, O., les dirigeants M. R. P. et leurs chefs syndicaux C. F. LL, 
les soi-disant indépendants et les R. P. F. et leurs chefs syndi- 
caux « maison », à prôner l'accroissement de la productivité. 


Quant aux résultats financiers de l’entreprise, il conv'endrat 
de les faire figurer sous Ja rubrique « Echelle mobile double 
des capitaux ». 

Voici les chiffres : 

Bénéfices avoués nets: En 1950, 430 millions de francs: en 
1951, 891 millions de francs, Augmentation du capital: En 1%, 
2.850 miliions de francs; en 1951, 6.930 millions de fran°<. Aug- 
mentation des réserves et provisions : En 1950, 9.800 millions 0€ 
francs; en 1951, 19.247 millions de francs. Bénéfices affectés aux 
réserves: En 1951, 1.828 millions de francs, soit un benrlre 
total figurant au bilan de 1951, compte non tenu des sornmes 
affectées aux réserves de réévaluation et provisions, que 
de toutes les dissimulations, de 2.669 millions de frs *. 


Disons maintenant un mot des profits personnels des adm 
trateurs pour les seuls tantièmes, qui ne qu'une 
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part, chacun Je sait, des rémunératious et des bénéfices de ces 
essieurs. 

y Rooul de Vitry s'est octroyé 10 millions de frames et 

M. Latond, 12.500.000 franes à ce seul litre. 

Et concluons par la réponse du président de là sociéti Péchi- 
ney à cette question posée par un naif aetionnaire: « Quelle 
est l'incidence sur la suciété de la politique actuelle du Gou- 
vernement » ? 

Réponse: « Nous ne pouvons qu'être favorables À rette poli- 
tique. Nous nous téhiei ons, en particulier, des nouvelles dispo- 
guons fiscales relatives aux ». 

Après cela, M. Pinay pourra toujours déclarer, enmme ji} Fa 
fait le 2 mai dernier à Belleville-sur-Sadne, aux paysans vieti- 
mes, eux aussi, de la politique gouvernementale que : « La poli- 
jaue du Gouvernement n'est pas celle d'une classe de Ka nation 
ou d'une catégorie d'intérêts. Elle demande à tous un eflert et 
un renoncement », 

Cette déclaration me contient pas un gramme de vérité. C'est 
en fait une contre-vérité impudente. (Applaudissements à 
l'estrème geuche.) 

Ainsi, une centaine de trusts seigneurs et quelques milliers 
mes, eux aussi, de la politique gouvernementale: « La poli- 
joue de guerre et l’économie de guerre leur assurent des protits 
fabuteux: elles leur permettent, saus le nom de productivité, 
une surexploitation inouie du travail humain. 


Des 1.892 milliards de crédits militaires, dont 1.270 affectés 
ofticiellement au budget de guerre et le reste camouflé dans 
tous les autres budgets de l'Etat, l'essentiel revient au capita- 
lisme sous forme de commandes, 

L'appui des baïonnelles américaines, + des eselaves 
sans de la police et les mesures fascistes du Gouvernement, 
tout cela leur est donné en plus. 


C'est enfin au travers de la politique de guerre que les élé- 
ments les plus réactionnaires et les plus féroces du capital peu- 
vent exercer leur dictature ouverte. C'est peu de dire que ceux-là 
complotent contre La sûreté de l'Etat. Grâce à la politique de 
guerre, ils mess et ils écrasent la nation, et ils veulent, main- 
tenant qu'ils sont au Gouvernement, la bâillonner pour Imieux 
l'assassiner. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Mais si l'arme principale du capital est le recours à la guerre, 
l'ume essentielle de la classe ouvrière, c'est la lutte pour 
la paix. (Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.) 
Face à la pee patronale de guerre, si elle n'avait à sa 

lutte économique, la classe ouvrière serait 


sa misère, elle y serait précipitée de pa, et 
a misère, et ensui 


sur les mêmes bancs.) 


Aussi, chaque jour les travailleurs comprennent, et ils com- 
prendront de mieux en mieux que le sucrès de leur lutte pour 
S'arracher à la misère, pour obtenir l'augmentation de 13 
pour lu de leurs salaires, pour obtenir le retour aux 40 heures 
&ns diminution de salaire, pour arracher l'échelle mobile 
intégrale et automatique, passe nécessairement par la lutte 
Pour un renversement de la politique de guerre, par la lutte 
imposer un gouvernement de paix. 


Cest pourquoi depuis des années le jeuple français mène 
luite pour la paix, Les communistes, et c'est leur devoir, 
Sont à la tête de cette lutte; c'est avec un sentiment de légi- 
me et d'exaltante ficrté que le groupe communiste salue 
h magnifique combativité des militants ouvriers et des patrio- 
ts de toutes conditions, qui, parce que combattants de 11 
Pux, ne pouvaient tolérer l'arrivée de Ridgway sur son nou- 
Veau champ de bataille sans exprimer la réprubation de tout 
Un peuple. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quel peuple serions-nous devenus si les incendiaires et les 
plus en fare d'eux que renonee- 

crainte ? Une n'est vaineu, a-t-on écrit, que s’il 


Vous vouliez interdire au nôtre d'être la France. C’est de la 


lement chez nous 
nsies d'envol, bâtir des casernes pour maintenir les taudis et 

"er notre sol à loecupant ? Pensiez-vous pouvoir exécuter 
Man bont la conspiration du réarmement des revanchards 


Sie de toutes ses forces en opposant la fermeté à vos 
? (Applaudissements prolongés à l'extrême gauche.) 


Michel Kauffmann. C'est grotesque} 


D. 


| 


M. Jean Pronteau. Depuis des mois et des mois, vous foulez 
aux pieds ke droit de manifestation en même temps que vous 
manœuvrez contre Féchelle mobile. C'est la mème politique. 


Il y à quelques jours, vous refusiez aux fusillés du Mont- 
Vailérien l'hommage de leurs camarades de embat. On le 
comprend. Ces morts immenses portent ombrage à leurs fusil- 
leurs, aux pétainistes qui furent leurs catmplices et au Gouver- 
nement qui encense les uns et réarme les autres! (Applaudisse- 
ments pralongés sur les mêmes bancs.) 


Nous, communistes, nous revendiquons fermement ct tran- 
quillement nos responsabilités. Qui, nous avons euntribué de 
toutes nos forces au suceës de l'appel lancé par la 
nationale permanente du Mouvement de la qguaix, et nous appe- 
plus haut encore aujourd'hui, mesurant l'immense danser 
qui pèse sur lui, le peuple de France À se dresser contre le 
faseisme que vous instaurez et contie la guerre qu'il prépare. 
(Anplaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce sont, en effet, des mesures du plus pur style fasciste 
que les grossières monstrueuses illégalités que vous accumu- 
lez depuis dix jours. Quant au prétendu complot communiste, 

se trouvera-t-il des gens, du de l'Oklahorma ou 
du Texas, pour faire crédit à vus plates et rocambolesques 
histoires ; il n'est heureusement pas en votre pouvoir d'empê- 
cher que Paris soit en France et que notre peuple soit polti- 
quement un des plus avertis du monde, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) En dehors d'une poignée de pauvres hères 
chez qui l'anticommunisme bestial, distillé par votre presse, 
tient lieu de cevelLe... (Aires à l'extrême droute et à droite.) 


H y a des gens qui se reconnaissent. (Rires ct applaudisse- 
ments à l'extréme gauche.) 


il n’y a personne en France aujourd'hui pour croire que 
Jacques Puclos qui, durant l'occupation, à échappé aux plus fins 
limiers des polices mazies et vichystes (Erelemations sur divers 
bancs au centre et à droile) se serait, le jour ou la veille 
d'une prétendue entreprise de subversion, déplacé tranquille- 
ment de son bureau du Carrefour de Châteaudun au sivge du 
qu L'Humanité et de ià à son domicile, son épouse 

ses côtés, dans la fameuse Hotchkiss noire que notre parti 
met à la disposition de son secrétaire, et an sujet de laquelle 
depuis longtemps déjà, vous avez clabaudé à tous les vents et 
dent vous avez donmé le signalement à toutes les polices. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Pronteau. je vous demande de 
conclure. 


M. Jean Pronteau. Les communistes, où que ce soit dans le 
monde — et vous en êtes trop bien informés depuis plus de 
trente ans déjà pour avuir l'excuse de vous prendre à vos 
propres mensonges — m'ont jamais organisé, n'organisent pas 
et n'organiseront jamais de complot. (£rclamations à droite et à 
l'ertrême droite.) 


A l'extrême droite. Prague ! 


M. Jean Pronteau. Notre ambition est tout antre. est À cent 
coudées au-dessus. Les communistes ont Jutté, battent et lutte- 
ront sans jamais s'ahaisser à dissimuler — c'est Karl Marx et 
Frédérie Engels qui le proclamaient déjà dans leur manifeste de 
1848 — « Jeurs opinions et leurs projets ». 


Qui, les communistes veulent donner les nsines aux tra- 
vailleurs, la terre anx paysans, et créer un régmme où pas um 
homme ne pourra dire à un autre homme: « Tu gagneras ma 
vie à la sueur de ton front », (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ils combattent pour l'instauration d'une société où, selon le 
mot du fondateur du socialisme scientifique, « il y aura pour 
tous et du pain et des roses », (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et dns cette période de natre histoire, ils luttent en France 

our rassembler autour de la classe ouvrière, dont ils défen- 
ent chacune des revendications, y compris l'échelle mobile, 
toutes les forces populaires, toutes Le forces de paix et d'indé- 
pendance nationale, d'empêcher la de:truction de la patrie, 
afin que la voie soit ouverte dns la marche au soeialisme, 
non pas sur un sol désert et calciné, mais pour une France 
vivante et forte. . 

Qu'un complot ourdi quelque « étal-major » et accormpli 
par quelques dizaines puiliers d'hommes puisse ahoutir à 
ces transformations sociales, révolutionnaires, caractère lis- 
torique, cela, messieurs — et vous le savez — n'est pas dn 
communisme, mais exactement son contraire: c'est du roman 
ee À et c'est vous qui le faites. (Applaudissements à 

crème gauche.) 
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Pour renverser un régime social, fût-il aussi pourri que votre 
régime capitaliste, il faut que la classe ouvière entière et autour 
d'elle les larges masses laborieuses des villes et des campagnes 
y soient décidées et s'en chargent. Et c'est précisément le rôle 
et l'honneur des communistes d'être les combattants d’avant- 
garde de la lutte politique des masses les plus larges et :es 
plus profondes du peuple. 

Mais si telle est la conception du monde, si telle est la stratégie 
politique des communistes, elle ne peut être celle de leurs adver- 
éaires, 

Pour ‘a minorité exploiteuse qui représente les possesseurs 
des plus puissantes concentrations financières, à la fois indus- 
trielles et bancaires, il ne saurait être question de s'appuyer 
sur la classe ouvrière et sur les larges masses du peuple. Cette 
minoœailé ne veut connaître ces masses que pour explohes chaque 
jour davantage leur travail et leur refuser les plus Kgitimes 
garanties, comme c'est le cas ce soir, à ;a demande du Gouver- 


nement, pour l'échelle mobile, 
A droite, On demande un résumé ! 


M. le président. Monsieur Prontean, vous avez épuisé votre 
temps de parole, veuillez conclure. 


M. Jean Pronteau, J'entends M. le président me demander de 
conclure, 

Le ministre de l'intérieur à fait écrire il y a quelques jours 
dans sa presse gs « si les communistes n'ont pas le droit — 
c'est lui qui parle — de manifester » — alors que la Constitu- 
Lion leur donne ce dro:t — « ils ont la possibilité de s'expliquer 
à la tribune ». 

Vous voulez leur refuser ce droit. Vous vous inscrivez der- 
rière M. Brune, (VFi/s applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Monsieur Pronteau, vous ne croyez pas vous- 
méme à ce que vous venez de dire. (Aires et applaudissements 


à droite, au centre et à gauche.) 


M. Jean Pronteau. Monsieur le président, je ne le croirai pas 
si vous me laissez la parole, mais si vons ne me la laissez pas, 
je le eroirai. I dépend de vous et du temps que vous me lai 
serez pour m'expliquer que j'aie raison ou non. 

Ainsi, c'est en permanence que la grande bourgeoisie qui pos- 
sède et usurpe la nation, qu'elle ne représente plus, entre en 
complot contre elle. 

En complot, il y a soixante et onze ans, avec Bismarck et 
Thiers, contre le Paris ouvrier et patriote de la Commune. 

En complot, il y a douze ans, avec Pétain et Hitler, contre la 
rlasse ouvrière, âme de la résistance nationale. (Interruptions 
à droite.) 

En complot aujourd'hui avec les vichystes an pouvoir et le 
ineur Ridgway, contre la = et contre notre peuple qui prend 
en main la cause de sa défense. 

Au complot général et permanent du capital contre le travail 
el contre la paix, vous êtes amenés aujourd'hui, dans votre 
course à la guerre, à en ajouter un autre, machiné ‘contre 
l'avant-garde de notre peuple. 

Varce que le parti communiste éclaire et conduit la nation 
dans la lutie pour la paix, vous avez décidé, comme Washington 
l'exige de tous ceux qu'il accepte de protéger, de tenter de le 
détruire. 

La Constitution, les lois, les codes de procédure, le règlement 
de l'Assemblée, dressent-ils une barrière de textes, celle de 
votre gropre légalité, face à vos machinations ? Qu'importe, 
vous piélinez la légalité. 

S'agissant du parti communiste, principal obstacle à la guerre, 
vous la mettez dans votre poche. Ainsi s'effondre, de par vous- 
mêmes, dans ces derniers jours, la façade que vous continuez à 
appeler par antiphrase la démocratie. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Votre soi-disant complot communiste, c'est la plate et impu- 
dente répétiton de la vieille manœuvre réactionnaire et fas- 
ciste, cent fois répétée depuis qu'il existe, contre le mouvement 
ouvrier, Dans tous les pays du monde, vos semblables y ont eu 
recours. 

Aujourd'fiui, dans la Corée martyre, Syngman Rhee, le vieil: 
lard terrible, invente son « complot communiste » et fait arrêtce 
dix députés cependant choisis et nommés par lui pour les 
besoins de sa dictature. 

Le même jour, le vichyste qui réside au gouvernement de 
la France, fabrique dans les laboratoires de sa police — en 
méme temps qu'il refuse l'échelle mobile aux salariés — un 
complot communiste. 


M. Clément Taillade. Et en Roumanie ? 


M. Jean Pronteau. entreprendre la répression 
sée contre les organisations ouvrières et patriotiques, 
moment où Ridgway quitte Ja Corée martyre pour là lire 
qu'il faut sacrifier, au moment où votre préfet de polie 18 
tructions prises, rentre de Washington. 

I y à là, pour tout homme de bon sens, plus qu'une nt. 
dence : la preuve éclatante d'un complot réel, celui des fiiteurs 
de guerre contre la paix et contre la France. (Applaudiss ments 
à l'extrême gauche. — Rires sur de nombreux bancs.) 

Dans les servietles que vous avez volées, comme ‘41% de 
Jacques Duclos, dans les perquisitions que vous avez ojuires 
— pour soustraire notamment le dossier parlementire de 
l'affaire des chéquards, que vous avez volé au bureau de rotre 
ami Kriegel-Valrimont — … (Applaudissements à Ll'ectrème 
gauche.) 


M. Clément Taillade. Qu'est-ce que c'est encore que «+3? 


M. Jean Pronteau. … au mépris de toutes les garanties 
légales, dans ces perquisitions, vous pourrez découvrir exse. 
tement tout ce que la police aura décidé d'y mettre, ei 
vous est facile, c'est à votre mesure. Quant à obtenir que je 
peuple y croie, quel que soit le mépris où vous le tenez, c'est 
au-dessus de vos forces. 

C'est vrai qu'il y a eu un fait nouveau mercredi dernier, 
Les manifestants ont résisté victorieusement à la polie. 


M. le président. Vous abusez vraiment, monsieur Pronteau, 


M. Jean Pronteau. Comment! on jette en prison le pré-iJent 
du groupe parlementaire du plus grand parti de France, et 
quand un député monte à Ja tribune pour expliquer au peuple 
la vérité, on prétend lui refuser de parler. Voilà où nous en 
sommes! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous savez très bien que vous êtes dans 
votre tort. Vous n'avez droit qu'à cinq minutes, et vous «bus 
de la patience de l'Assemblée. 


M. Jean Pronteau. D'après la jurisprudence de l'Assenlle, 
un oralteur, parlant sur la question de confiance, peut s'exple 
quer librement. En général, quand il ne s'agit pas des co 
munistes, le président fait respecter celle jurisprudence, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ne faites pas semblant de vous indigner, mesdames, mes 
sieurs. Si, comme la Constitution l'exige, le droit de manifester 
était laissé au peuple et que la police, que le peuple que de 
ses deniers, au lieu d’être jetée sur lui, était lancée contre es 

ngsters et les voleurs qui pullulent, il m'y aurait pas 

‘incidents. 

Mais vous ne pouvez pas tolérer qu'on manifeste pour là 
ES contre vos généraux américains, contre vos bons alles, 
es revanchards de l'Allemagne de l'Ouest. 

C'est là, mesdames, messieurs, le fait nouveau de mercredi, 

Eh bien! sachez-le, le pur de Paris, le peuple de France 
est désormais décidé à ne plus servir de punching-hail à vos 
policiers matraqueurs, et il tolérera de moins en moins d'être 

rté comme chair à napalm dans les comptes de votre Pacte 
Atlantique de guerre, (Applaudissements à extrême qauche.) 

C'est l'honneur des communistes d’être au sein du peuple 
ceux qui le guident dans cette voie de la paix, dans la vore du 
renversement de votre politique. 


M, Roger de Saivre. Le peuple se moque de vous! 


M. Joseph Denais. En fait de peuple de Paris, il y 211: des 
quantités d'étrangers ! 


M. Jean Pronteau. Quant à l'affirmation que la manifestition 
de mercredi se fixait comme objectif de renverser le Louver- 
nement, qu'elle entrait par là dans quelque complot que v8 
soit, c'est une odieuse et ridicule imposture, une Iauvaié 
raison que vous invoquez pour tenter de gg les mesures 
lascistes que vous aviez décidées, préméditées, et contre les 
quelles, justement, il faut opposer la résistance populsre. 

Je dis bien « préméditées » puisque, pour ne prendre qu'un 
fait, depuis plusieurs semaines, vous aviez réaménage lou: 
votre système pénitentiaire, et notamment les locaux de k 
prison de la Santé. 

Démocratie, dites-vous ? Au mépris de toute rè£ 
tique, vous jetez, trois jours avant une manifestation. le T 
teur en chef de L'Humanité, André Stil, en prison, conuue 
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En violation de la Constitution, vous jetez en prison Je 
secrétaire du plus grand parti politique de France, après avoir 
invoqué le flagrant délit, si grossier d'ailleurs que vos juges. 
qui, dans toute cette affaire, prennent une bien lourde respon- 
sabilité, n'ont pu fournir aujourd'hui aux avocats qu ur déssier 
incomplet où manque justement la pièce n° 1. 


M. le président. Monsieur Pronfeau, si vous ne terminez pas, 
je vais décider que vos paroles ne figureront plus au Journal 

ciel. (Erclamations à l'extrême gauche. — Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. La voilà la démo- 
cratie ! 


M, Jean Pronteau. Monsieur le président, je n'en ai plus que 
pour cinq minutes, 


M. le président. M. Pronleau dit qu'il n'en a plus que pour 
cing minutes, alors qu'il ne disposait au tolal que de ce temps 
de parole 


M. Jean Pronteau. Dans votre scénario de flagrant délit, le 
stupide le dispute à l'odieux. 

Si vous voulez que nous parlions de vos fameux pigeons, 
l'opinion publique à jugé: elle considère que c'est au conseil 
des ministres que se trouvent actuellement ces curieux et 
ridicules volatiles. (Rires et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Quant au mystérieux poste de radio, si perfectionné qu'il 
permettait, aux dires de M. Brune, de capter les émissions 
secrètes de la police, on attend encore du même M. Brune 
et de son compère, M. Martinaud-Déplat, qu'ils nous expliquent 
pourquoi avec un tel poste dans sa voiture, le secrétaire du 
arli communiste, qui pouvait capter toutes les émissions de 

police, n'a pas caplé justement celle lancée à tous les postes 
de police, à 10 heures du soir, ordonnant de l'arrêter, et 
pourquoi, s’il l’a captée, n'a-t-il pas quitté sa voiture pour 
prendre un taxi ? 

=. = uez-nous cela! (Rires et applaudissements à l'extrème 
gauc "à 


M. le président. Monsieur Pronteau, vos paroles ne figureront 
plus au Journal officiel. 

D'ailleurs, je vous rends service parce que vous vous répétez 
tout le temps. (Rires et applaudissements à droite, à l'ertrême 
droite et sur divers bancs à gauche et au centre. — Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Le sujet est trop grave pour prêter à rire. 
J'arrtte ici mon intervention, mais l'attitude de M. le président 
rappelle dangereusement celle qu'il avait en juillet 1940 à Vichy 
et qui n’était d’ailleurs que la suite logique de son attitude de 
19% quand il laissa opérer le coup de force contre les élus 
communistes. 


(L'orateur regagne son banc. — Les députés siégeant à 
l'extrême gruche se lèvent et applaudissent longuement.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. Antoine Pinay, président du conseil, Je veux répondre 
bricvement à M. Bouxom. 

M. Bouxom m'a demandé si la désignation des membres de 
la sous-commission consultative chargée de suivre l’évolution 
de l'indice des prix comporterait un représentant de l'U. N. A.F. 

Je lui réponds affirmativement. 


En ce qui concerne l'augmentation des allocations familiales, 
je lui rappelle que la loi du 14 avril 1952 a prévu qu'intervien- 
drait dans le délai de trois mois le budget social de la nation; 
par conséquent, la question sera examinée à ce moment-là. 


M. Jean Binot. Vous n'avez rien à répondre à M. Leenhardt, 
monsieur le président du conseil ? 


M. Leenbardi à posé des questions 
auxquelles j'ai déjà répoudu vendredi. 


M. Jacques Soustelle, Monsieur le président, je demande une 
Suspension de séance. 


M, Jean Pronteau. Je demande la parole pour répondre au 
président du conseil, 
M. le président. S'agissant d'explications de vote, vous ne 
vez répondre au président du conseil. (Æzclamations à 
gauche.) 


2 débat a été déclaré clos par l'Assemblée. Je m'en tiens 
celle décision, 


_M. Jean Pronteau. L'A-semblée ne s'est jamais prononcée, 
C'est un mensonge de plus. Elle va seulement se prononcer 
maintenant, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la suspension 
de séance demandée par M. Soustelle, 


(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 
M. le président, La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à dix-huit heures dix minutes. ) 


M. le président, [La séance est reprise, 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je demande la parole, 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Mon-ieur le 
président, certains groupes désirent continuer leurs délibéra- 
tions, (Mouvements divers.) 

Certains députés ont également demandé au Gouvernement 
s'il ne voyait pas d'inconvénient à ce que la suite de ce débat 
soit reportée à vingt et une heures trente. 

Si l’Assemblée en décidait ainsi, elle pourrait — étant donné 
l'heure — examiner maintenant les propositions de la confc- 
rence des présidents, 


_M. le président. Si je comprends bien votre proposition, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, les explications de vote seraient eloses 
et le vote renvoyé à vingt et une heures. (Mouvements divers.) 


Sur divers bancs. À Vingt et une heures trente! 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur l'heure la plus 
éluignée, c'est-à-dire vingt et une heures trente. 


(L'Assemblée, consultée, décide de renvoyer le vote à vingt 
et une heures trente.) 


— 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour la 
semaine du 3 au 10 juin inclus: 

a) Inscrire, en tête de la séance de jeudi 3 après-midi, la 
proposition ouvrant des crédits supplémentaires pour le cente- 
naire de la médaille militaire ; 

b) Réserver la fin de la séance de jeudi 5 après-midi et la 
séance du soir à la suite du débat sur la Tunisie ; 

c) Réinscrire vendredi 6, après le projet sur le statut des 
forces alliées en France et avant l'ouverture de la discussion 
sur les ententes professionnelles, le débat sûr l'allocation vieil- 
lesse des personnes non salariées ; 

2° De règler comme suit l'ordre du jour de la semaine du 
10 au 17 juin inclus: 

a) Poursuivre jeudi 12 après-midi et soir, et vendredi 13 mitin, 
après-midi et soir, la discussion du buget militaire commeucée 
mardi 10 sprès-midi et soir; 

b) Consacrer les séances de mardi 17 après-midi et soir à La 
suite de la discussion sur les ententes professionnelles. 

La parole est à M. Tourné. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. André Tourné. À l'occasion de la fixation de l'ordre du 
jour, je veux, au nom du groupe communiste, présenter deux 
observations, 

Mesdames, messieurs, la France entière est inquiète de la 
tournure des événements eu égard aux accords déjà signés 
avec l'Allemagne de l'Ouest, l'Allemagne des marchands de 
canons et de mort de la Rubr et de Krupp. 

En effet, au cours de la journée du lundi 26 mai, des accords 
contractuels ont été signés à Bonn. Ces accords mettent fin au 
statut d'occupation et donnent les pleins pouvoirs à Adenauer 
et aux revanchards allemands. Le mardi 27 mai a été signé à 
Paris le traité créant l'armée européenne, c'est-à-dire autori- 
sant officiellement le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest. 

Ces traités mettent la paix en danger et menacent tout par- 
ticulièrement la sécurité de la France. Alors que les pleurs ne 
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sont pas envore sees et que les souffrances de la dernière 
guerre brûlent encore la chair de tous les Français et Fran- 
Çaises, on veut réarmer l'Allemague des revanchards de Bonn. 

Tous les Français, les anciens combattants et les victimes de 
la guerre en tête, sont inquiets et ne veulent pas du réarme- 
ment de l'Allemagne revanwharde. Aussi réclament-ils un débat 
sur la politique étrangère du Gouvernement. 

De loutes mes forces, je proteste contre le fait que la comfé- 
rence des présidents n'ait pas retenu une date pour que l’Assem- 
blée discute du réarmement de l'Allemagne revancharde et 
huililariste de Bonn, 

Ma deuxième observation porte sur la nécessité d'ouvrir, 
avant le 15 juin, un débat sur la cerise viticole qui sévit dans 
notre pays. Nous demandons à l'Assemblée de répondre à l'in- 
quiétude qui gagne des centaines de milliers de far.iles de viti- 
culleurs de chez nous. 

La crise viticole se développe depuis plusieurs semaines. La 
politique viticole mente par le gouvernement Pinay-Laurens est 
une politique de ruine de la vitieulture française. 

Les prix à la produetion varient d’un département à j'autre 
entre 250 francs et 300 francs le degré-hectolitre, soit, par rap- 

rt à l'an dermicf, une diminution oscillant entre 60 et #0 
ranes par degré-hectolitre, 11 en résulte une diminution de 
à 1.200 francs par hectolitre de vin à la production, cependant 
que la baisse du prix à la consommation ne se manifeste nulle- 
ment. Au contraire, un vin acheté 28 franes le litre à la produe- 
tion est vendu à Paris, chez tous les détaillants, entre 60 et 

65 francs le litre aux ouvriers, aux consommateurs dont cha- 
euu sait que le pouvoir d'achat est très limité. - 

Le prix du vin à la production par rapport à l’avant-gnerre 
a été porté au coefficient 17, cependant les impôts, eux, ont 
été mullpliés par 44. Quant aux prix des produits industriels, 
ils ne cessent de monter: le sulfate de cuivre est vendu 
18000 francs les 100 kilogrammes, soit 67 fois plus cher 
qu'avant la guerre; le soufre est vendu plus de 5.000 francs les 
100 kilogrammes, éoit 52 fois plus cher qu'avant la guerre. 

I y a trois ans, un viticulteur français ponvait, avee un hec- 
tolitre de vin, se procurer un quintal de sufate de cuivre. 

En 1952, un viticulteur ne peut plus en acquérir = 15 kilo- 
rammes, Pour en obtenir un quintal, il lui faut vendre 7 hecto- 
itres de vin. 

Aussi les viticulteurs sont-ils tous endettés et, pour beaucoup 

d'entre eux, voués à la misère. 

Il faut que l'Assemblée se prononce au plus tôt sur les mesu- 
res à prendre pour remédier à la crise viticole, Nous coniaus- 
sons la position du Gouvernement: responsable de la baisse du 
prix du vin à la production, il veut encore l'accentner. Aujour- 
d'hui même, il a déclaré, à la conférence des présidents, que ie 
débat agricole pouwæait avoir lieu Je 4 juillet. Cette date est tro 
lointaine: le mal sera consommé. C'est avant le 15 juin qu 
faut ouvrir un débat sur la crise viticole. 

Le Gouvernement se prépare à prendre en cachette — les 
viticulteurs le savent — des mesures qui risquent d’aggraver 
considérablement leur situation actuelle. Notre devoir, mes. 
dames, messieurs, consiste à exiger du Gouvernement des expli- 
cations publiques. Chacun de nous pourra ainsi prendre ses res- 
ponsabilités à l'égard des viticulteurs inquiets. 

Nous demandons que notre interpellation eur la politique viti- 
cole du Gouvernement, déposée le 14 avril, soit diseutée avant 
le 13 juin, étant entendu qu'après ce débat particulier, l'Assem- 
blce dues aborder la politique agricole générale du Gouverne- 
ment qui fait tant de mal aux petites exploitations de notre 
pays. 

Afin d'obtenir un déhat sur la erise viticole avant le 15 juin, 
je vous demande, mesdames, messieurs, de repousser les pro- 
positions de la conférence des présidents. Nous demandons le 
scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Barrachin à déposé un amendement ten- 
dant À insérer, en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi 
17 juin, après-midi, la discussion du rapport n° 30 
M. Havylet, déposé le 21 mars 1952, sur le renouvellement des 
membres de l'Assemblée de l'Union française élus par l’Assem- 
blée nationale. 

La parole est à M. Soustelle, pour soutenir l'amendement. 


M. Jacques Soustelie, E1 l'absence de M. Barrachin, je soutien- 
drai brièvement son amendement. 

Le rapport de M. Baylet concernant la proposition de loi de 
M. Caillavet est destiné, chacun le sait, à corriger les anomalies 
résultant de l'application de la loi du 27 août 1947. 

Le texte de M. Caillavet, déposé depuis le début de la légis- 
lature, tend à remédier à use situation eréée par les change- 
meuls intervenus dans la composition de Assemblée nationale 


depuis le 17 juin 1951. Presque un an s'est déjà écoulé des 
cette dale et il paraît difficile de tarder plus longtemps. 

D'ailleurs, au fur et à mesure que se prolonge celte situa!ion 
les inconvénients et les anomalies qu'elle provoque appui 
sent de plus en plus nombreux et choquants. Sans parler de 
certains groupes qui jouissent d’une représentation exce..» 
par rapport à leur eflectif aetuel et qui continuent à rem ar 
automatiquement les membres de l'Assemblée de l'Union f:.n. 
aise décédés ou démissionnaires, l'Assemblée nationale peut, 
du jour au lendemain, avoir à remplacer un couseiller de | 15 
semblée de Versailles désigné par un des groupes de la pric- 
dente Assemblée nationale qui n'existe plus dans l'Assemil» 
äctuelle. Avouez, mes chers collègues, que nous nous trouve. 
tious alors dans une situation ridicule. 

Sans frailer la question plus au fond, il convient d'observer 
que le rapport de M. Baylet existe, qu'il est connu et que, de 
ce fait, une incertitude bien compréhensible règne an sein 
ce l'Assemblée de Versailles. Mieux vaudrait aborder cette ques 
lion et la régler une fois pour toutes. 

C'est pourquoi. nous demandons + le rapport de M. Baylet 
soit discuté le 17 juin, an début l'après-midi. (Très bien! 
très bien! à l'extrême droite.) 


FA true président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barra- 
M. Lionel de Tinguy. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............. . 59 
Majorité absolue........ esse 291 
Pour l'adoption........... 286 
306 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la conférence 
des présidents. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recweillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
Nombre des votants.........,........... 54 


Majorité absolue..... 253 
Pour l'adoption........... 404 
Contre #00 


L'Assemblée nationale à adopté. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-huit heures quarante minules, 
est reprise à vingt-deux heures cinq minules, sous la présidence 
de M. André Mutter.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


M. le président. M. Billiemaz s'excuse de ne pouvoir assisier 
à la tin de la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets ce! avis 
à l’Assemblée, 


n'y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé, 
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VARIATION DU SALAIRE MINIMUM 
INTERPROFESSIONNEL GARANTI 


Vote sur la question de confiance. 


&. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


#. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Mesdames, messieurs, vous savez 
u'aux yeux du Gouvernement l'échelle mobile n'est pas La 
meilleure garantie qu'on puisse donner aux travailleurs. 


La meilleure garantie du pouvoir d'achat réel, 1 faut la 
rechercher dans un climat confiance inonétaire, dans la 
baisse guis dans la stabilisation des prix. C'est ce que je disais, 
d'ailleurs, dans le discours d'investiture. 

Cependant, le Gouvernement à loyalement respecté la décision 
que ‘Assemblée nationale avait déjà prise lorsqu'il a assumé la 
responsabilité du pouvoir. 

ll en a d'abord soutenu la discussion devant le Conseil de la 
République. Puis # a, devant vous, pris l'engagement de pré- 
genter un nouveau projet, selon la procédure d'urgence. 

L'engagement a été tenu, Dans la discussion du nouveau 

wjet, le Gouvernement à mavqué un grand désir de conci- 
ation. Ce désir a mème pu passer pour excessif au regard de 
certains. 

Je rappelle que les concessions que le Gouverrrement à faites 
cœrrespondaient aux demandes formulées par les ee favora- 
bles à ;'échelle mobile et par les organisations syndicales libres. 

Ces concessions sont la substitution du mot « augmentation » 
au mot « variation », l'abaissement du seuil de 6 à 5 p. 100; la 
suppression du délai de réflexion, par conséquent l'adoption de 
l'automaticité dans la limite d'une plage de quatre mois. 

J'ajoute que l'essentiel de ces modifications avait déjà été 
voté par l’Assemblée nationale. Aller au de’à, ce serait prendre 
un risque grave pour la politique économique et financière du 
Gouvernement, 11 est donc impossible à celui<i d'aller au delà 
du texte sur lequel il a posé la question de confiance, 


Dans cette situation, il pourrait être tenté de vous dire: Il 
n'est pas logique de laisser voter contre l'écheMe mobile ceux 
ui, ici même, n'ont cessé de la réclamer avec insistance et 
d'inviter à voter pour elle ceux qui, par esprit de conciliation 
et de devoir, n'ont cessé d'en dénoncer les risques. (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à gmwhe.) 


Si le Gouvernement tenait ce Jangage, il serait en droit de reti- 
rer le projet, comme il en a toujours ;a faculté. 


Ce langage, il ne le tiendra pas; ce retrait, il ne le fera pas. 


éprouve trop, envers vous, le sens de la loyauté et, envers 
tous, le sens de sa responsabilité. Ce n’est pas à ce jour et & 
celle heure qu'il manquera à un devoir sévère. 


Hier, il a fait face aux tentatives d'émeute; actuellement, ül 
fait front à :a grève générale de la C. G. T. Dans tous les cas, il 
maintenir, sans violermce mais avec fermeté, l'ordre 
publk. 


H est persuadé que le crédit public lui-même puisera dans 
elle fermeté une force de plus. 


l'entend maintenir sa politique de prix par la revalorisation 
téelle des salaires. 


Le Gouvernement a pe très neltement ses responsabilités. 
Ce sont cel'es dont il doit compte à vous comme au pays; ce 
sont celles qu'il vous demande de prendre avec lui ou sans lui. 


J'ajoute que si la majorité qui lui est accordée est insufli- 
Sante, il se retirera et laissera à d'autres le soin de faire face 
aux lourdes responsabilités de l'heure: (Applaudissements à 
droite, sur certains bancs à gauche et sur quelques bancs à 
l'ertrème droite.) 


M le président. La parole est à M. Pierrard pour répondre À 
du conseil. (Applaudissements à l'ertrême 
"ne. 


M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, la précédente séance 
A porté la marque des méthodes antidémocratiques chères au 
Gouvernement. - 


On trouve, en effet, dans le procès-verbal, les interventions 
Mülliples du président de séance pour gêner l’orateur expli- 
uant le vote du plus grand parti de France (ÆErclamations à 
le el à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême 
Muche) sur la question de confiance à propos de l'échelle 


mobile. On y trouve cette formule qui est celle des présidents 
sans arguments: « Vus paroles ne figureront pas au Journal 
offuel ». 

Ainsi se révèle une fois de pius et d'une manière éclatante, 
dans ces jours où le Gouvernement parle de « complot contre 
la République », le formalisme menusonger de la démocratie 
bourgeoise. 

Le Gouvernement détruit le droit constitutionnel de manifes- 
lation et, prenant un ton patelin, il dit aux communistes, aux 
quels on a déjà volé su sièges par la loi électorale des apju- 
rentements (Erclamations à droite. — Applaudissements à 
tréme gauche, : Vous disposez du Parlement pour vous expri- 
mer, 

L'incident de la précédente séance s'inscrit contre ce fiux 
alibi. Les travailleurs, les démocrates comprendront mieux 
encore, en apprenant comment tout à l'heure vous avez cru 
écourter la protestation que notre camarade Pronteau expriuit 
en leur nom, ce que vaut votre démocratie. Is verront fins 
cet incident une preuve nouvelle de votre détermination de 
fouler aux pieds les habitudes parlementaires lorsque, à la tris 
bune, un orateur vous démasque. 

Ce n'est pas par hasard qu'une telle restriction se produit à 
propos du vote de l'écheile mobile réclamée par les travailleurs 
et combattue sordidement par le gouvernement des capitalistes, 

Ce n'est pas par hasard que le gouvernement de réchele 
mobile des capitaux, le gouvernement de l'amnistie fiscaie pour 
les capilalistes, est aussi le gouvernement qui emprisonne Jace 
ques Duclos, (£Erclamations sur de nombreux bancs.) 

Le président du conseil à prétendu à l'instant qu'il avait 
consenti des concessions pour aboutir au texte qui nous €st 
soumis, Ce qui est certain, c'est qu'il n'y aura, avec re texte, 
aucune augmentation des salaires, Ce qui est certain, c'est que 
les travailleurs ne toucheront pas un sou de plus. 

Dans ces conditions, combien apparait justifié l'appel de 
l'union des syndicats demandant aux travailleurs de la region 
parisienne de faire demain la grève sur le tas pour :a sbération 
de Jacques Duclos.… (Erclamations sur de nombreux bancs aw 
centre, à druite et à l'extrême droile.) 


M. Jean Crouxier, Libérez Thorez! 
M. Fernand Bouxom. C'est la courte échelle, alurs! (Rires.) 


M. André Pierrard, pour la paix, pour les libertés et pour 
le pain. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Pierrard. Ces objectifs sont étroitement liés. 

Le Gouvernement fait dire par sa presse et par sa radio qu'il 
s'agit de grèves insurrectionnelles, mais tous ses actes détmon- 
trent que c'est lui qui se livre aux coups de force contre la 
ra gg (Erclamations à droite, — Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Jean Crouzier. Soyez sérieux ! 


M. André Pierrard. démontrent ensuite que faire weculer 
ce gouvernement, ce serait faire reculer la misère, le fascisme et 
la guerre. 

En voulez-vous un dernier exemple ? 


A droite et à l'extrême droite. Non! non! 
M. Jacques Soustelle. Cela suffit ainsi! 


M. André Pierrard. La police de MM. Pinay, Brune et Baylot 
a enlevé cet après-midi sur l'immeuble du comité central de 
notre parti une inseription portant ces mots: « À bas le 
fascisme! A bas la guerre! » 


Aucun texte légal ne peut justifier cette provocation et vous 
ne pouvez pas non plus la justifier, 

M. Jacques Soustelle. C'est vous le provocateur ! 

M. André Pierrard. Mais celle provocation a au moins un 
avantage, celui de préciser, pour tous les Français, que la 
devise de ce Gouvernement est donc bien: « Vive le fascisme et 


vive la guerre ». (Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Erclamations et rires à droite et à l'extrême droite.) 


M. Auguste Joubert. Vous êtes ridicule. 


M. André Pierrard. En déclarant séditieux le cri qui, À plu- 
sieurs reprises, a galvanisé la France, ce Gouvernement des- 
cend plus bas encore dans l'illégalité. 

Ce Gouvernement à lancé contre Jacques Duclos l'inculpation 
de complot et l’a fait écrouer alors que la garantie de l'immu- 
nité parlementaire exigeait qu'on en demandät l'autorisation à 
l'Assemblée, 
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Le Gouvernement a refusé à Jacques Duclos le droit d’expri- 
mer la vérité à cette tribune. Il s'est sans doute souvennu que 
en 1%48, de cette tribune, où M. Moch l'avait déjà aceusé de 


cière et 


complot, Jacques Duclos avait balayé la ealomnie 
l'extrème 


confondu le policier. (Erclamations à droite et 
droile, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Soustelle. Pourquoi n'avez-vous pas réclamé sa 
mise en ifberté ? . 


M. André Pierrard. Le Gouvernement s'est sans doute souvenu 
ge en avril dernier, Jacques Duclos avait, de cette tribune, 
émasqué la politique faussement modérée, en réalité faseiste, 
du Gouvernement Pinay. 

Ce n'est pas seulement une violation des lois, c'est aussi 
Ad une vengeance qui les dépeint que MM. Brune, Martinaud- 
plat et Pinay ont tenu à mettre ce lutteur en prison (Rires 
et erclamations à droite et à l'ertrême droite), ont tenu à 
étouffer sa voix, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Soustelle. Iéclamez sa mise en liberté! 


M. André Pierrard. Oui, c'est par vengeance également qu'ils 
ont tenu à étoufler cette voix qu'ils craignent, derrière les 
ours sinistres à l'abri desquels l'assassinat devient ible. 
(Erclamations à droite et à l'extrême droite. — Ap isse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Gaston Palewskhi. Vous vous croyez en Russie ! 


M. André Pierrard. 11 faut que le peuple soit informé au jour 
le jour de vos illégalités, de vos violences surgies de votre 
peur. (Aires à droite et à l'extrème droite.) 

Aussi il forgera plus vite et mieux son union victorieuse pour 
la libération de Jacques Duelos, pour le pain et la liberté, 
contre le fascisme et la guerre. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Déjà, le pays le ressent profondément. H sait d'expérience 
qu'en France, quand on jette les communistes en prison, 
cest qu'on va droit à la guerre. Où done le Gouvernement et 
l'Assemblée veulent-ils aller dans eette voie ? Jusqu'au bout, 
comme en 19939 ? Mais c'est trop frais dans la chair et dans la 
memoire du peuple pour qu'il oublie qu'au bout il y à des 
millions de réfugiés jetés en pâture à la guerre, des centaines 
de milliers de suldats, de civils, de résistants tués, massacrés, 
assassines, 

N'estil pas vrai que, croyant pouvoir recommencer, il y à 
quelques jours, en signant les accords de guerre avec Îles 
revanchards de l'Allemagne de l'Ouest, vous vous êtes engagés 
auprès d'Adenauer, comme vous le faisiez en 198 auprès de 
von Ribhbentrop (Vives erclamations à droile et à l'extrême 
droite), à mettre les commumistes à la raison ? (Applaudisse- 
ments prolongés à l'extrême gauche.) 

Voir nombreuses à droite et à l'extrême droite. Molotov! 
Molotov ! 


M. André Pierrard. Mais écoutez bien ceci: nous ne sommes 
plus en 1939, et il n'est pas en votre pouvoir de faire tourner 
en arrière la roue de l'histoire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruplions à drole.) 

Aux plus dures périodes de son histoire, le mouvement 
ouvrier est sorti plus fort des coups que la bourgeoisie lui a 
porlés. 

Aucune violence, aucune ealomnie ne peuvent l'abattre. 

En 1868 déjà, au procès imenté aux militante français de 
l'association imternationale des travailleurs, la presse bour- 

euise hurlait fallait wmettre à la raison « les meneurs 

trangers » — M. Pinay et M. Brune pourraient se reconnaître 
dans celle expression — « qui recevaient les ordres venus de 
Londres, les wrdres de l’internationale ». 


M. Max Brusset, Moscou! 


M. André Pierrard. Vous ne vous renouvelez guère, messieurs. 

Feoutez ce que répondait le militant ouvrier Casset à celte 
époque : 

« Vous voulez nous abattre ? Si c'est à votre prétention, 
monsicur l'avocat ial, permetlez-moi de vous relourper 
le mot de mon ami Murat: Ne touchez pas à la hache, l'arme 
est lourde, votre main est débile et notre tronc est noueux. 
iires à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à 


l'extrème gauche.) 


Déjà en ce temps, encore moins en 1939, on n'a iruve 
les prisons assez grandes pour y enfermer l'idéal come 
et les hommes et les femmes qui en sont porteurs. 

Aujourd'hui, sachez-le, notre force est invincible. De 
points du sol national, de tous les pays du monde moe 
volonté des travailleurs d'arracher à la prison Jacques D14 
(Interruplions à droile et à l'extrême droite), 
combattant de la paix... 


M, Jean Crouxier. Le pays s'en moque! 


M. André Pierrard. ..André Stil et les autres patriote: empr.. 
sonnés. 

Refuser l'échelle mobile, tenter de frapper les trava l'eur 
vous pouvez peut-être le faire ici ce soir, mais n'avez pas 
d'ilusien: ils vous rendront coup pour coup (Applaudisce. 
ments à l'extrême gauche) et ils vous payeront, sachez-le ben, 
capital et inwrèts. 

A droite. La menace ? 


M. André Pierrard. Pas un crime ne demeurera impuni. Votre 
espoir, votre unique saiut, c'est de vous croire capables, par la 
guerre, de détruire le peuple entier. (mterruptions à droue, 
Mais le ns = - de la paix est indestructible. Le peuple de Franre 
prend sa place d'honneur dans le combat victorieux pour la 
paix, pour le socialisme, ex il n’est seul et il vous redit 
qu'il ne fera pas, qu'il ne fera jamais la guerre à l'Union <ovi. 
(Vifs prolongés à l'extrême gauche, — 
interruptions à droite.) 

M. Jean Crouzier. Evidemment ! Vous êtes russes. 

M. le . Je mets aux voix la question de confiance 
posée pour Fadoption de Flartiele unique du projet de lo 
(n° 3439) relatif à la variation du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, mod: 
fé et complété par l'amendement de M. Degoutte (n° 1% e! 
contre toute demande de disjonetion, toute motion, tous autres 
amendements ou articles additionnels de nature à moier 
ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder l'applicaon. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Const 
tution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrutin est elos. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règk- 
ment, le pointage est de droit lorsque je Gouvernement à post 
la question de confiance. 

Il va y étre procédé. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt-deux heures trente minules, 
est reprise à vingt-trois heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la question de confiance : 


Nombre des votants B48 
Majorité absolue nr .. 279 


Pour 295 
Contre 253 


L'Assemblée nationale accordé la confiance. 


En conséquence, l’article unique du projet de loi est adophl 
(Applaudissements à droite et sur certains bancs au cenire € 


a gauche.) 

Conformément au cinquième alinéa de l'article 66 du r'gle 
ment, j'ai été saisi par M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale d'une demande tendant à © 

ue « l'Assemblée nationale décide, en application du deuxieme 
alinéa de l’article 20 de la Constitution, de prolonger le d'# 
imparti au Conseil de la République pour émettre sur ed 
le projet de loi relatif à la variation du salaire minintm ge + 
nal interprufessionnel garanti en fonction du coût #e À 
adopté selon la procédure d'urgence, et de porter ce dé 
quinze jours francs. » 


n'y à pas d'opposition?… 
Il en est ainsi décidé. 
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u. le L'ordre du jour appellerait la discussion des 
interpellations sur la Tunisie. 

Mais le premier interpellateur inscrit m'a fait connaître que 
son intervention durerait une heure. 

comme il serait inopportun et contraire À notre règle de 
scinder son discours, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à la prochaine séance, c'est-à-dire jeudi après-midi, le début 
interpellations sur la Tunisie. 
| fl n'y à pas d'opposition? 

ll en est ainsi décidé. 


 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le En vertu de l’article 36 du règlement, la confé- 
rence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d’aujourd hui mardi 3 juin 1952: 


La proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tencant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures visant à obtenir 
une baisse substantielle sur les principaux produits industriels 
nécessaires à l’agriculture, notamment sur les engrais, les ali- 
ments du bétail, le sulfate de cuivre et le soufre (n° 308, 
329) ; 

La proposition de résolution de M. Tourné et plusieurs de ses 
coliègues, tendant à inviter le Gouvernement à fixer les contin- 
gents de soufre et de cuivre pur, indispensab:es à la fabrication 
de produits anticryptogamiques, dont à besoin la viticulture, et 
à mettre fin au rationnement de ces produits (n° 2433, 3292) ; 

Les propositions de loi: a) de M. Meck et plusieurs de ses col- 
ligues, tendant à modifier la loi du 24 juin 1950 relative aux 
indemnités des maires et adjoints; b) de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues, portant revision des indemnités de 
fonctions des membres du conseil général de la Seine; c) de 
M. Cordonnier et piusieurs de ses coilègues, portant revision 
des indemnités de fonctions des maires et adjoints; d) de 
M. Leo Hamon, sénateur, et plusieurs de ses collègues, pcrtant 
modWication de l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 et 
des textes subséquents relatifs aux frais de mission et aux 
indemnités de fonctions des maires et maires adjoints (n° 578, 
1357, 1459, 732, 2153, 3175) ; 

La proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) tendant à supprimer le reçu pour solde de tout 
conpte en matière de salaires (n° 1649), 


2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Mouton tendant à exonérer tota- 
lement des droits du permis de pêche les grands invalides de 
guerre bénéficiaires de la loi du 22 mars 1935, modifiée par 
décret-loi du 17 juin 1938 (n° 1655, 3168) ; 

La proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses col- 
tendant à réparer le subi par les de 
l'Eut atteints par la limite d'âge entre le 1* septembre 1939 
el le 13 mars 1942, maintenus en fonctions pendant la durée 
des hostilités par appiication du décret du 1% septembre 1929 
el pour lesquels les services ainsi rendus n'ont pas été 
décomptés pour la retraite, alors que ces mêmes services ont 
été pris en ee pour les agents atteints par la limite d'âge 
iprès le décret de Vichy du 13 mars 1942 (n° 1455, 3073) ; 


Les propositions de loi: 1° de M. Delcos et plusieurs de 
ses culègues, tendant à modifier le dernier alinéa de l’article 4 
de l'ordonnance du 25 août 1944 modifiée par l’article 43 de 
h loi du 8 août 1950 afin de porter à six fois le minimum vital 
ls limites de cumul d'un traitement et d'une pension; 2° de 
M. Blachette et Lg cr de ses collègues, tendant à modifier le 
lernier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944 
modifié par l'article 43 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, afin 
** porler à dix fois le minimum vital Jes limites de cumul d'un 
Vaitement et d'une pension; 3° de M. Cristofol et plusieurs de 
collègues, tendant À ifiér l’article 4 de l'ordonnance du 
— août 1944, modifiée par l'article 43 de ia loi du 8 août 190 
alin d'éever à six fois le minimum vital le plafond du eum 
ne retraite et d’un traitement civil; H — la proposition de 
solution de M, Jean Masson et plusieurs de ses collègues, 


tendant à inviter le Gouvernement à apporter certaines amé‘io- 
ralions au régime du <umul des pensions et des rémunérations 
publiques (n° 627, 1587, 2418, 1822, 3181) ; 

La proposition de loi (rapport fait au cours de la précédente 
législature) tendant à préciser le statut des gérants de société 
au regard de ja législation de sécurité sociale (n°° 836, 2474) ; 

1 — Le rapport fait au cours de la précédente législature sur 
les propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter la loi du 30 octobre 1936 concer- 
nant la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles; 2° de M. Cordonmier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 
1943 relative aux réparations dues aux victimes de la silicose 
considerée comime maladie professionnelle ; IL — les propositions 
de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux répa- 
rations dues aux victimes de la silicose considérée comme 
maladie professionnelle; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de 
ses colègues, tendant à compéter par des dispositions parti- 
culières à la prévention et à la réparation de la silicose, la 
loi du 30 octobre 196 concernant la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies prufessivunelles 
1063, 502, 1873, 3016), 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président, Dans la séance du 29 mai 142, l'Assemblée 
avait décidé, en vertu de l’artice % du règlement, d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour 
du troisième jour de séace suivant ladite séance, la propo- 
sition de loi de M. Darou et plusieurs de &es collègues, tendant 
à compter les dispositions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 
1% pour étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux aveugles 
de la Résistance (n° 2672). 

Mais la cormmission des finances ayant demandé À donner son 
avis, conformément à l'article 27 du règlement, l'inscription de 
cette affaire est repwtée en tête de l'ordre du jour du Uruisième 
jour de séance suivant la distribution de l'avis. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À done 
ner son avis sur: 

EL — Le rapport n° 3289 sur les propositions de loi: 1° (n° 1096) 
de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues, tendant: 
a) à simp.ifler les modalités d'application de la loi n° 49-1091 du 
2 août 1°M9 rod institution d'une carte sociale des économi- 
quement faibles; b) à accorder cerlsins avantages aux bénéti- 
ciaires de ladite carte ; 2° (n° 1750) de M. Catuphiu et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 1% de la loi n° 49-1091 
du 2 août 1949 afin qu'il ne soit plus tenu corupte de la situation 
des descendants pour l'attribution de la carte sociale des écono- 
miquement faibles, dont l'exumen au fond à été renvoyé À 'a 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que ; 

HE. — Le rapport n° 3244 sur la proposition de loi n° 2318 de 
M. Berthet et plusieurs de ses collègues, tendant à la création 
d'une caisse spéciale, au sein de l'oftice national des anciens 
combattants et victimes de ‘a guerre, alimentée par l'abandon 
total de la retraite du combattant, par certains anciens comtbat- 
tants, au profit d'œuvres sociales, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions ; . 

IH — Le projet de loi n° 3401 portant modification de la Jai 
du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique, dont l'examen au fond à Cté renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale; 

IV. — Le rapport n° 2990 sur la proposition de loi n° 1056 de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à majorer les taux 
de crédit accordés à un ouvrier désirant s'installer comme arti- 
san, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale ; 

V. — Le rapport n° 3071 eur la proposition de loi n° 2647 de 
M. Moisan portant codification de la Mgislation des jardins 
familiaux, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale ; 

VL — Le projet de loi n° 3361 portant création d’un office 
français de protection des réfugiés et apatrides, dônt l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des aflaires étrangères ; 
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VII — Le projet de loi n° 3298 relatif aux biens, droits et 
fntérèts sarrois 1nis sous séquestre en France, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
Jation ; 

VIN. — Le rapport n° 3499 sur l'avis n° 963 donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de loi adoptée par 
d'Assemblée nationale dans sa première législature, portant 
création d'une société d'études d'économie mixte pour l'amé- 
hagement général des régions comprises entre Rhône et Océan 
(S. E. À. KR. O.), dont l'examen au fond à été reuvoyé à la 
conunission de l'intérieur ; 

IX. — Le rapport n° 3169 eur la proposition de loi n° 2741 
de M. Léon Jean et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l'articie 331 du code du vin, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des boissons ; 

X. — Le rapport n° 3486 sur la proposition de loi n° 2672 de 
M. Darou et plusieurs de ses col!ègues, tendant à compléter les 
dispositions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 140 pour étendre 
le bénélice de la sécurité sociale aux aveugles de la Résistance, 
dont l'examen au fond a éte renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

La commission de la justice et de législation demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 3226 relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
at d'équipement des services militaires pour l'exercice 19952 
(défense nationale), dont l'examen su fond a été renvoyé à la 
commission des finances, 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur le rapport n° 3539 
sur la proposition de Joi n° 2X78 de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues, tendant à l'organisation du service de santé sco- 
laire et universitaire, dont l'examen au fond, à été renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur Ja proposition de résolution 
n° 35% de M. Jean-Paul David tendant Lin ‘ter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles en vue de faire bénéficier les 
mulilés du travail titulaires de la carte de priorité « station 
debout pénible » de réductions sur les transports équivalentes 
à celles accordées aux titulaires de la carte de familles nom- 
breuses, aux mutilés de guerre, aux victimes civiles de la 
guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
saus doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


— 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer un projet de bi relatif à la composition et à la formation 
du conseil général de la Nouvelle-Calédone et dépendances. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3945, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
juires d'outre-mer. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses collègues wie proposition de loi tendant à l'abrogation des 
dispositions du décret n° 52-451 du 28 avril 1952 relatives à la 
réduclion des crédits affectés au fonds de chômage, à la for- 
mation professionnelle accélérée, à la mutualité et autres crédits 
de fonctionnement du budget du travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1952. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3546, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à abroger : 1° les dispositions du décret 
n° 52-447 du 28 avril 1932 portant application de l'article 6 de 
la loi de finances pour l'exercice 1952 (marine marchande) et 
annulant 69.162.000) francs de crédits; 2° les dispositions du 
décret n° 52-462 du 28 avril 1952 portant application des arti- 
cles 6, 7 et 9 de la loi de finances pour l'exercice 1952 (inveslis- 
sements économiques et sociaux) anoulant notamment un cré- 
dit de 2 milliards 500 millions de francs au titre de la reconsti- 
tulion de la flotte de commerce et de pêche, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3547, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commuissior jes 
finances. 

J'ai reçu de M. Gaillemin et plusieurs de ses collègue: 1me 
proposition de loi tendant à compléter l'article 55 du code : \ 4, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3349, ditrdie 
et, ya d'opposition, renvoyée à la commission de 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vigier une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 19 de a loi n° 217 du 12 avril 1943, « relative à la pub. 
cité par panneaux-réclame, par aftiches et aux enseignes …. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3550, d <trihiée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de ja 
presse, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une prop. 
sition de loi relative aux indemnités communales béneroles 
aux instituteurs et institutrices de certaines communes des 
départements du Rhin et de la Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3552, dti. 
buée et, s’il n’y pas d'opposition, renvoyée à la comui-sion 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charpentier une proposition de loi tenant 
à permettre aux salariés de l’agriculture de créer un régins de 
péveynes et de retraites complémentaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9534, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sourbet une proposition de loi tendant à 
ouvrir un nouveau délai pour le versement des cotisations 

vues par la loi n° 50-975 du 16 août 1950 adaptant la leuis- 
tion des assurances sociales agricoles à la situation des cadres 
des professions agricoles et forestières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3555, dti. 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 


_ — 


M. le J'ai reçu de M. Jean-Paul Palew<ki un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur 
la proposition de loi de M. Hénault et plusieurs de ses collé- 

es, tendant à prévoir un crédit supplémentaire de 1% inil- 
os de francs pour célébrer dignement le centenaire de la 
création de la médaille militaire (n° 3140). 

Le rapport scra imprimé sous le n° 3544 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Grappe un rapport, fait au nom de la 
sommission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, tendant à l'attribu- 
tion d'une d'insularité aux personnels de L'Etat, des 
services publics et des vntreprises nationales, en fonction 
dans le département de la Corse ; 2° de M. Giovoni et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'attribution d'une prime d :1su- 
larité aux personnels de l'Etat, des services publics et des 
entreprises nationales, en fonction dans le département de là 
Corse (n° 2098, 3139). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3551 et distribué. 

J'ai reçu de M. Henri-Louis Grimaud un rapport, fit an 
nom de commission de la justice et de législation, sur le 
Lg de Joi tendant à autoriser le Président de la République 

ratifler la convention relative à l’aide mutuelle 
conclue k 21 septembre 1949 entre la France et Ja principuuté 
de Monaco (n° 1276). D 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3553 et distribué, 


M. le président. Jeudi prochain 5 juin, à quinze heures, pre 
mière séance publique : 

Discussion de la ee de loi n° 3140 de M. Hénault el 
plusieurs de ses collègues, tendant à prévoir un crédit supplé- 
mentaire de 15 millions | md célébrer dignement le cente- 
naire de la création de la médaille militaire (n° 341. — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Discussion des interpellations : : 

1° De M. Aumeran, sur le renouvellement, en Tunisie. d'ant 
olitique déjà pratiquée en Indochine et susceptible d'entraluer 
ke dangereuses conséquences pour Ja paix mondiale, 
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2 De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les eonst- 
quences qui doivent en être tirées; : 
3° De M. Bartolini, sur les mesures illégales prises par le com- 
mandant maritime du port de Bizerte à l'encontre de huit 
ouvriers licenciés d'office et de douze chefs d'équipe révoqués 
de leurs fonctions pour avoir participé à la grève menée en 
protestation contre la sanglante exercée contre le 
uple tunisien et pour le respect de ses légitimes revendica- 
ions; sur la violation du droit syndical, du droit de grève et 
des règles de licenciement en vigueur dans les règiements du 
1; sur les mesures que le Gouvernement compte prendre : 

a) pour la levée immédiate de toutes les sanctions et l'indemni- 

sation équitable des ouvriers et chefs d'équipe illégalement 

punis; b) mad mettre un terme à l'arbitraire du commandant 
maritime du port de Bizerte, et les sanctions qu'il compte 
prendre à son égard ; 

4 De M. Verdier, sur les instructions adrescées au résident 
général de France en Tunisie et sur les mesures xrises les 25 et 

26 mars 1952; 

5° De M. Giovoni, sur Jes mesures de violence dont le Gou- 
vernement se rend coupable en Tunisie et sur les moyens qu'il 
ertend employer pour mettre en liberté immédiate les ministres 
et tous les patriotes tunisiens, emprisonnés et déportés, lever 
l'état de siège, supprimer la censure et rappeler MM. de Haute- 
clocque et Garbay, eapatrier les troupes et autres forces de 
répression, satisfaire les légitimes aspirations du peuple tuni- 
sien à la liberté et à l'indépendance nationale ; 

6° De M. Dronne, sur la politique suivie par le Gouvernement 
à l'égard de la création du nouvel Etat de Libye et sur les 
mesures qu'il a prises afin de sauvegarder, d'une part, les inté- 
rêts français au Fezzan et dans les oasis de Ghât et de Ghada- 
mès et, d'autre part, l'intégralité de l'Afrique du Nord ’rançaise ; 

7° De M. Quilici, sur les événements de Tunisie et la politique 
que le Gouvernement compte suivre dans la régence; 

8° De M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir si l'attitude 
que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'inscrit véri- 
tblement dans le cadre d'une politique générale d'union fran- 
çaise ; 

9 De M. André Denis, sur ies événements du 2%6 mars en 
Tunisie qui, faisant suite aux inqualifiables opérations du Cap 
Bon, sont de nature à compromettre les rapports entre la France 
et la Tunisie et constituent une atleinte au droit des gens et au 
prestige de notre pays; 

10° De M. Fonlupt-Esperaber, sur la situation actuelle en 
Tunisie, sur les mesures rs sous la responsabilité du rési- 
dent général de France à Tunis et sur les moyens par lesquels 
le Gouvernement entend rétablir entre le gouvernement de 
Sa Majesté le Bey et le Gouvernement français les relations 
confiantes permetlant l'accès progressif de la Tunisie à l'auto- 
nomie interne ; 

11° De M. Mitterrand, sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre en Tunisie ; 

12 De M. Caïillavet, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre en Tunisie. 

À vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


Erratum. 
&u comple rendu in extenso de la 1® séance du 29 mai 1952. 
Page 2538, 21° alinéa, 


Lire: « M. Louis Vallon. Vous ne vous êtes encore e 
donnés d'avoir été gaullistes! » ui 7 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 90 mai 1952, 


POkT DE L'INSIGNE DES BLESSÉS DE GUERRE (L. n° 352) 
Page 25:34, % colonne, article 6* ligne, 
les miitaires blessés au cours de la campagne 


Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de 1a 
proposition de loi relaiive à la reconstruction du monument 
commémoratif du général Mangin, détruit par les Allemands 
en 1940, et instituant une souscription nationale à cet eftet 
(n°° 2838-3194), formulée par M. Devinat. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter, 


Opposition au vote sans débat du projet de loi ratifiant la 
convention internationale sur les pêcheries de 1'Atlantique 
Nord-Ouest 1911-3277), formulée par NM. Marc Dupuy, 
Alain Signor et les membres du groupe communiste. 


Nous déclarons faire opposition au vote sans déhat de ce 
projet de loi en raison : ve graves conséquences que celte 
convention comporterait pour la pèche mmaritime française et 
pour l'intégrité de notre souveraineté. 


+ & + 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la propostion de 
loi de M. Tourné et piusieurs de ses collègues, tendant à 
annuler le décret n° 52-437 du 28 avril 1952, réduisant de 
1.250 millions de francs les crédits, aéjà votés pour l'exer- 
cice 1952, en faveur des anciens combattants et victimes de 
guerre (n° 3449). 


1° Avis de M. Le président du conseil. 


Paris, le 30 mai 1952. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 mai 192 par 
M. Tourné pour sa proposition de loi lendant à annuler k décret 
ne 952-137 du 2% avril 1932 réduisant de 1.250 millions de francs leg 
crédits, déjà votés pour l'exercice 1992, en faveur des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que les économies qui 
sont visées par cette proposition ne traduisent aucune modification 
de la politique du Gouvernement à l'égard des anciens combattants 
et victimes de la guerre et répondent uniquement au soucà 
d'ajuster exactement aux dépenses probables les crédits ouverts sur 
l'exercice 1952 conformément à la volonté exprimée par le Parle- 
ment au cours des débats sur la loi de finances pour 1952. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut pas émettre un 
avis favorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération, 
Signé : Pinay,. 


2e Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 


M 

ouvrir, d'extrême urgence, un crédit de 10 miilions de 
francs pour venir en aide aux familles des mincurs tués dans 
la catastrophe du puits de Grosménil dans la Haute-Loire 
(n° 3450). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 39 mai 1952. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 nai 1952 par M. Ga- 
briel Roucaute pour sa proposition de loi tendant à ouvrir d'extrême 
urgence un crédit de 40 millions de francs pour venir en aide aux 
Jamilles des mineurs tués dans la catastrophe du puits de Gros- 
mménil dans la Haute-Loire, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de l'ordre 


du jour précédemment arrêté par l'Assembiée nationgie, le Gou- 
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vernement ne peut pas émettre un avis favorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 


haute considération, 
Signé : ANTOINE Pixar, 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Tourné et plusieurs de ses collèguts, tendant à annuler 
l'augmentation du droit de timbre et du droit d'expédition et 
de recommandation prévue par l'articie 32 de la loi de finan- 
ces du 14 avril 1952 (n° 3451). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 90 mai 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 27 mai 1952 par 
M. lourné pour sa proposition de loi tendant à annuler l'augmen- 
tation du droit de timbre et du droit d'expédition et de recomman- 
daton prévue par l'article 32 de la loi de finances du 14 avril 1952. 

d'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de l'ordre 
du jour précédemment arrété par l'Assemnbite nationale, le Gouver- 
nement ne peut pas donner un avis favorable à l'égard de cette 
demande de discus-ion d'urgence, 


Je vons prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 
Signé : ANTOINE Pixar, 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 


+ 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


. (Réunion du mardi 3 juin 1952.) 


conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assembiée nationale à convoqné pour le mardi 3 juin 1952, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupe, 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 


1° D'aménager comme suit l'ordie du jour fixé pour Ja 
semaine du 3 au 10 juin inelus: 

a) Inscrire en tète de la séance de jeudi 3 — après-midi — Ja 
propusition de loi de M. Hénault et plusieurs de ses collègues 
tendant à prévoir un crédit supplémen'aire de 15 millions pour 
célébrer dignement le centenaire de la création de la Médaille 
(n° 3140-4244) ; 

b) Réserver la fin de la séance de jeudi 5 — après-midi — et 
la séance du soir à la suite du débat sur la Tunisie; 

ec) Réinscrire vendred! 6, après le projét de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention entre les 
E'at< parties au trailé de l'Atlantique-Nord sur le statut de leurs 
forces, conclue à Londres le 19 juin 1951 (n° 2670-3436) et 
avant l'ouverture de la discussion du rapport fait au cours de 
la précédente législature sur: 1 — Le projet de loi relatif au 
contrôle des ententes professionnelles : I. — Les Ête de 
loi: 1° de M. Henri Teitgen tendant à réglementer les ententes 
économiques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt 
sénéral et à conférer à celles qui $'avérent licites un statut 
Éésal : 2 de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à 
organiser le contrôle des ententes professionnelles, et de la pro- 
position de loi de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues 
su- le contrôle et la réglementation des ententes industrielles 
et commerciales (n° 49%-2143-3085) ie débat sur le rapport fait 
au cours de la précédente législature sur: 1. — Le projet de 
loi et les lettres rectificatives au projet de loi tendant à assurer 


la mise en oeuvre du régime de l'allocation de vieillesse des 
personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire (art. f® à 46 inclus et art. 49). I. — 
Les propositions de lui: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de 
see collègues tendant à accorder l'allocation vieillesse aux 
anciens héntficiaires de l'allocation temporaire n'entrant pas 
dans le cadre de la loi du 13 juillet 1949; 2° de M. Bouxom e$ 


plusieurs de ses collègues tendant à créer une aïde à domi}; 
en application de l’article 6 de la loi du 13 juillet 1949, pour }e< 
vieillards qi ne bénéficient pas des prestations de la li 4 
17 janvier 1948 ou de l'ordonnance du 2 février 1945, et à c:'+r 
des fuyers restaurants pour les vieillards dans les agg'omtra. 
tions de plus de 10.000 habitants (n°* 479-3454) ; 


2° De régler comme suit l’ordre du jour de la semaine du 10 
au 17 juin inclus: 

a) Poursuivre jeudi 12 — après-midi et soir — et vendredi 12 
— malin, et soir — Ja discussion du projet de jni 
relatif au ‘développement des crédits affectés aux dépenses Je 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1952 (Défense nationale) (n° 3226), commeite 
mardi 10 après-midi et soir; 

b) Consacrer les séances de mardi 17 — après midi et soir — 
à la suite de la discussion du rapport fait au cours de la préc. 
dente législature sur le projet de loi et les propositions de li 
au contrôle des ententes professionnelles (n°* 4%-21::. 

. 


En outre, la conférence des présidents à décidé d'inserre, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires in<érées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inserption 
d'affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vais à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2681) 
tendant à ratifier le décret du 19 avril 1949 approuvant une del 
bération prise par le grand conseil de l'Afrique occidenta!e fran. 
çaise, en date du 21 janvier 1949, demandant la prorogation 
pour une nouvelle période de six mois, à compter du 20 avril 
1949, de la suspension des droits de douane. 


M. Vais à été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 264) 
tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant une 
délibération prise le 28 septembre 1949 par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française demandant la modification du 
décret du 1* juin 1992 réglementant le régime des douanes dans 
ce territoire. 


M. Vals à été nommé Le à om d du projet de loi {n° 2687) 
tendant à ratifier la délibération du 27 mai 1949 du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française demandant la proro- 
galion, pour une nouvelle période de six mois, pour ap ed 
du 20 netobre 1949, de la suspension des droits de douane dans 
ce territoire. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 268) 
tendant à ratifier la délibération du 19 juillet 1949 du conseil 
d'administration du Cameroun demandant la modification de 
l'artic'e 90 du décret du 17 février 1921 portant réglementation 
du régime des douanes dans ces territoire, 


M. Vals à élé nommé peur du projet de loi (n° 261) 
tentant à ratifier le décret du 27 juin 1931 rejetant une déhé- 
ration prise le 17 octobre 1930 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française modifiant la quotité des droits de douane 
sur les essences de pétrole. 


M. Vals à été nommé rapporteur du d —< de loi (n° 26%) 
tendant à ratifier le décret du 53 novembre 1951 approuvant une 
délibération prise le 10 mai 1951 par le grand conse1 de 
l'Afrique équatoriale française demandant Ja modification 6 
code des douanes en vigueur dans ce territoire. 


M. Vals à été nommé rapporteur du nn de loi (n° 2691) 
tendant à ratifier le décret du 20 juiu 1949 portant approbation 
de la délibération de l’Assemblée représentative des Elihi'-se- 
ments français de l'Océanie, en date du 28 janvier 1949, tendant 
à exonérer des droits de douane dans ce territoire toutes Jes 
marchandises importées pour le compte et aux frais de !Eti, 
du territoire des collectivités publiques et de l'institut de 
recherches médicales d'Océanie. 


h. Alphonse Denis à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3012) de M. Mora et plusieurs de se collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatemenr 
des mesures en vue de remédier à la cerise exceptionne — 
grave que traverse l’industrie de l’espadrille dans le dépar e- 
ment Basses-Pyrénées, et notangnent dans les 
Mauléon et d'Oloron, 
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Alphonse Denis à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3049) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre Jes 
mesures nécessaires en vue de remédier à Ja crise de l'industrie 
française de la chaussure et d'améliorer la situation des chô- 
meurs de cette industrie. 


Denis à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3093) de M. Maurelet et plusieurs de ses 
calègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires à accentuer et à généraliser la baisse sur 
tus les produits nécessaires à la vie. 


M. Jarrosson a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3199) ‘autorisant le Président de la République à ratifier : 
{je le protocole de Genève d'appiication provisoire de l'accord 
énéral sur les tarifs couaniers et le commerce, en date du 
& octobre 1947, ainsi que les protocoles qui l'ont moditié et 
complété ultérieurement: pro:ocoles de modification signés à 
la Ilavane le 24 mars protoco:e de rectification signé à 
la Havane Je 24 mars 198; protocoles de modification signés 
à Genève le 14 septembre 1%48; deuxième protocole de rectitica- 
tion signé à Genève le 14 septembre 1948; déciarations signées 
à Annecy le 9 mai 1949 et le 11 août 1949; protocoles de modifi- 
cation signés à Annecy le 13 août 1949; protocoles de rempla- 
cement signés à Annecy le 13 août 1949; troisième protocole 
de rectification signé à Annecy le 13 août 1949; protocole 
d'Annecy des conditions d'adhésion du 10 octobre 1949; qua- 
trième protocole de rectification signé à Genève le 3 avril 1950; 
cinquième protocole de rectification signé à Torquay le 
16 décembre 1950; proloco:e de Torquay annexé à l'accord 
énéral du 21 avril 1951; décisions de Torquay approuvant 
Fadhésion des gouvernements adhérents du 21 avril 1931; 
déclaration et acte final de Torquay du 21 avril 1951; proto- 
cole de rectification et de modification du 26 octobre 1%1; 
2 l'avenant du 1% août 1949 à la convention du commerce 
du 11 mars 1929 entre la France et la Grèce; 3° l'avenant du 
8 août 1949 à la convention de commerce du 13 juillet 1921 
entre la France et la Finlande. 


M, Penoy à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 2268) de Mme Poinso-Chapuis re‘ative à la réglementation 
des loteries commerciales. 


Poinso-Chapuis à été nommé rapporteur de la.proposi- 
tion de loi (n° 3298) de M. Maurice Lenormand et plusieurs de 
ses collègues, tendant à assurer la sauvegarde de la production 
du coprah, des palmistes et des corps gras dérivés de ces pro- 
duits dans les territoires d'outre-mer. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Billères à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 31%) de M. Jean-Paul David tendant à accorder la médaille 
d'argent aux instituteurs et institutrices titulaires de la médaille 
de bronze, ayant exercé vingt-cinq années consécutives dans 
une même commune de moins de 1.000 habitants au moment 
de leur admission à la retraite. 


Schmittlein à été nommé rapporteur de la proposition de 

li (n° 3046) de Mle Mireille Dumont, sénateur, et plusieurs de 

ares dut tendant à réorganiser l'hygiène scolaire et uni- 
rsitaire. 


M Raingeard à été nommé rapporteur de la proposition de 
Ii (n° 3#M7) de MM. BoivinChampeaux et Georges Pernot, séna- 
leurs, tendant à modifier l’article 11 de ja loi du 18 mai 1946 
teative au conseil supérieur de l'éducation nationale et aux 
tonseils d'enseignement. 


M Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
hi (n° 372) de M. Emile Bèche et plusieurs eg 


en à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des 


y Dienesch à 616 nommée rapporteur du projet de Jai 
+4 3160) relatif au bureau universitaire de statistique et de 
“umenlation scolaires et professionnelles. 


M. Giovoni à été nommé rapporteur de la iti 

Li proposition de Joi 
de M. Georges Cogniot de ses collègues, 
les ant à fixer la date et la durée des vacances scolaires dans 
“Seignement primaire, secondaire et technique. 


M Binot à été nommé rapporteur de Ja iti 

Po proposition de loi 
Cs! de M. Georges Cogmot et plusieurs de ses collègues, 
À à la créalion en 1952 d'un contingent supplémentaire 


de 2K0 postes d'agrégés et de certifiés, ainsi que de ‘0 postes 
d'adjoints d'enseignement et surveillants généraux pour les 
établissements publics d'enseignement du second degré, 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 3216) de M. Boutavant et plusieurs L ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à: 1° porter au tarif des 
heures supplémentaires de surveillance du premier degré la 
rémunération des maîtres chargés de cent heures au moins de 
cours postscolaires agricoles: 2° à rémunérer au mème tarif 
horaire — avec rappel au 1% janvier 1949 — Jes maitres agricoles 
qui n'ont perçu aucune rétribution depuis cette date, 


M. de Leotard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3248) de M. Signor et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à porter à 200.004 francs (non 
compris les allocations familiales) le plafond des ressources 
retenu pour l'inscription des candidats au concours des bourses 
nationales, 


M. Bèche à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3272) de M. Bèche et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires en vue d'accroitre le rythme des constructions 
scolaires. 


Mme Lempereur a été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2273) de M. Dufour et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un 
minimum de 30 postes d'instituteurs et instilutrices au dépar- 
tement de l'Isère pour l'année 1952, 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 32%) de Mme Galicier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
écoliers et aux étudiants, pour les vacances scolaires, un 
billet de vacances comportant une réduction minimum dé 
30 p. 100 sur les tarifs de la S.X.C.F. 


M. Charret à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 3308) de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, tendant à 
réglementer la profession de professeur de judo et de jiu- 
jitsu, et l'ouverture de salles destinées à l'enseignement de 
ces sports de combat. 


M. Giovoni à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3312) de M. Penoy, tendant à fixer lu date des grandes 
vacances scolaires du 1% juillet au 15 septembre. 


M. Guérard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9325) de M. Dufour et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le béné- 
fice de Ja réduction sur les transports aux familles nom- 
breuses pour les enfants âgés de plus de dix-huit ans pour- 
suivant leurs études. 


FINANCES 


_M. Charles é a (té nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 3333) de M. Paumelle, sénateur, tendant à 
accepter les titres de reconstruction en payement des impôts 
et en souscription aux emprunts émis par les collectivités 
locales, cantonales et départersentales. 


M. Charles é à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3334) de M. Paumelile, sénateur, relative à la taxe sur 
le chiffre d'affaires sur la prélabrication en reconstruction. 


M. Charles é a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3344) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer à vingt-cinq ans le délai d'exonération de l'impôt 
foncier pour les propriétaires sinistrés. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3353) tendant à la ratification du décret n° 52-2%6 du 
3 mars 1952 exontrant des impôts sur les revenus, par réci- 
procité, les entreprises israéliennes de navigations maritime et 
aérienne, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3354) tendant à Ja ratification du décret n° 52-227 du 
2 mars 1952 exonérant des impôts sur les revenus, par récipro- 
cité, les entreprises brésiliennes de navigation maritime ou 
aérienne. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3358) de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à une de francs en vue de venir 
en aide aux sinistrés à Catastrophe de Mentou (Alpes 
Maritimes.) 
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M. Marcel David à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2363) de M. Cordennier et plusieurs de ses collègues 
tendant à subvenutionner l'achèvement du centre médico-social 
trigé à Aseqg, à la mémoire des héros de la résistance, et en 


faveur de leurs enfants. 


M. Gozard à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3264} 
autorisant le Président de Ex République à ratifier l'accord sur 
l'étatdissement d'une union européenne des paiements, signé 
à Paris ie 19% septembre 1950 


M. Simonnet à élé nommé rapporteur de la ition de loi 
(n° J360) de M. Jean Cayeux portant ouverture d'un crédit de 
€0 millions de franes pour la création d'une bibliothèque 
re nationale et d'une discothèque nationale à l'usage des 
aveugies, 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 0) de M. Jean Cayeux portant ouverture d'un crédit d'un 
million de francs en vue de l'acquisition et de la transformation 
eu musée national de ki maison nationale de Louis Braille, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3371) de MM. Pierre Elain et Pierre Gabelle tendant 
à accorder aux contribuables, pour leur déclaration de revenus, 
un délai de trois mois à dater de la promulgation au Journal 
ofliieb de la loi de finances fixant les conditions d'imposition 
desdits revenus. 


de loi (n° 3376) de M. Gernez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'article 22 de la loi de finances n° 51-598 du 
24 mai 19541 par l'extension aux ventes de bière de la taxe 
unique. 


M. Simonnet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° #78) de Mlle Madeleine Marzin et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à l'abrogation du déeret n° 52-438 du 28 avril 1952 
portant réduction des crédits de fonctionnement 19%2 de l'édu- 
Caliou nationale ; 2° à l'abrogation des dispositions du décret 
n° 52-460 du 28 avril 1952 portant annulation de 4 milliards de 
crédits de pue d'une part, et blocage de 9 milliards d'au- 
torisation de programme et 3.600 millions de erédits de paye- 
ment d'autre part, sur les crédits d'équipement 1952 de l’éduca- 
tion nationale. 


M. Burlot à été nommé rapporteur du prajet de loi (n° 3384} 
| a approbation du cowpte définitif du budget local de la 
éunion (exercice 1945). 


(n° 3396) relatif à la fixation des limites au-dessous desquelles 

les collectivités puhliques seraient dispensées des formalités de 
urge des hypothèques à l'occasion de leurs acquisitions immo- 
ilières. 


M. Boisdé à élé nommé y de la proposition de loi 
‘(n° 3402) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues tendant 


à moduier les alinéas 2 et 3 de l'article 2 de l'ordonnanee 
n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative am fonctionnement des 
caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


M. Simonnet a 616 nommé rapporteur de la ition de loi 
(n° 3404) de M. Bèche et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer le fonctionnement normal des services de l'éducation 
hwtionale. 


M, Darou à été nommé rapporteur de la parte de loi 
(n° 3449) de M. Tourné tendant à annuler le décret n° 52-437 du 
2e avril 1952 réduisant de 1.220 millions de francs les crédits 
déjà votés pour l'exercice 1952 en faveur des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3150) de M. Gabriel Roucaute tendant à ouvrir, d'extrème 
wgence, un crédit de 10 millions de francs pour venir en aide 
aux familles des mineurs tués dans la catastrophe du puits de 
Grosiménil, dans la Haute-Loire. 


M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de bou (n° 341) de M. Tourné tendant à annuler l'augmentation 
du droit de timbre et du droit d'expédition et de recommanda- 
Uon prévue par l'article 32 de la loi de finances du 14 avril 1962. 


M. Lecourt à été nommé porteur pour avis du à 
(ne sur l'avis (n° 9%63) par de la pur 
blique sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale dans sa première législature, portant création d'une société 


d'études d'économie mixte pour l'aménagement éral 4 
regions comprises entre Rhône et Océan (S. K. À À. 0) dun 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de | 116. 


M. Lacoste à élé nommé ur pour avis du rapport 
(n° 290) sur la proposition de loi (n° 1066) de M. Merck «1 pi. 
sieurs de ses collègues- tendant à 2 les taux de credit 
accordés à un ouvrier désirant s'installer comme artisan, dort 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission du travail 4 
de la sécurité sociale. 


M. Lacoste à été nommé rapporteur pour avis du rappyrt 
(n° 328%) sur les propositions de loi: 1° (n° 1096) de M. Alnhr.e 
Denis et plusieurs de ses collègues, tendant : 1° à simple: Les 
modalités d'application de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 por. 


tant institution d'une carte sociale des économiquement f:11,,..: 
2° à accorder certains avantages aux bénéficiaires de lilite 
carte; 2° (n° 1750) de M. Camphin et plusieurs de ses collez, 


tendant à modifier l’article 1* de la loi n° 49-109 du 2 août 1:19 
afin qu'il ne soit plus tenu compte de la situation des deen. 
dants pour l'attribution de la carte sociale des économiquenient 
faibles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Darou a été nommé rapporteur ar avis du rapport 
(n° 3244) sur la proposition de loi (n° 2318) de M. Berthet et 
plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une ce 
spéciale, au sein de l'office national des anciens combattants ot 
victimes de la guerre, alimentée par labandon total de là 
retraite du combaîtant, par certains anciens combattants, an 

rofit d'œuvres sociales, dont l'examen au fond a été renvoyé 

la commission des pensions. 


M. Darou a été nommé raporteur pour avis du rapport 

(ne 3486) sur la proposition de loi (n° 2672} de M. Parou et 

sieurs de ses collègues tendant à compléter les dispositions 

la loi n° 50-879 du 29 juillet 140 pour étendre le bénefie 

de Ja sécurité sociale aux aveugles de la Résistance, dant 

l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et Je 
la sécurité sociale. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour av; du 
rapport (n° 3169) sur la proposition de loi (n° 2741) de M. Léon 
Jean et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'arti- 
cle 331 du code du vin, dont l'examen au fond à élé renvoyé 


à La commission des boissons. 


M. Cornigtion-Molinier à été nommé ra eur pour avis du 
projet de loi (n° 3361) portant eréation d'un office francais de 

otection des réfugiés et apatrides, dont l'examen au fond à 
hé renvoyé à la commission des aflaires étrangères. 


M. Lacoste à été nommé r leur pour avis du rapport 
(ne 2071) sur la proposition de loi (n° 2647) de M. Maisin 
tan ation de la législation des jardins familiaux, dont 
au fond à été renvoyé à la commiesion du travail 
de la sécurité sociale. 

M. Massot à été nommé leur pour avis du projet de 
loi (n° 3398) relatif aux À et intérêts sarrois mis 
sous équestre en France, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation. 


M. Guy La Chambre à été nommé a r avis du 
projet de loi (n° 340t) portant modification de la loi du 
30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant de l'acro- 
nautique, dont l'examen au fon à été renvoyé à la comuns- 
sion de la défense nationale. 


INTÉRIEUR 


LA a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3035) de M. frustelle à compléter l'article de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des boule 
cations d'ancienneté pour les personnes ayant pris une ju 
active et continue à la Résistance. 


M. Fontupt a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 3180) de M. Jacques Chevalier et pluseurs de 
ses collègues, tendant à harmoniser les législations 1netr0p9 
litaine et algérienne des allocations familiales par l'attribution 
aux salariés algériens d'un volume de prestations fumales 
égal à celui que perçoivent les salariés métropolitains en appli 
cation de la loi du 22 août 1946 et des textes modifi-at!s sul 
séquents, à englaber ces prestations dans la surcouipeusaton 
nationale, assurée par le fonds national des allocations [ami 


liales et à en verser le montant aux allocataires dans 
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conditions permettant à ceux qui disposent d'un logement insa- 
jubre ou insuffsant de constituer l'avance nécessaire pour en 
faire construire un par un office public d'habitation à loyer 

jéré ou par une société légale de crédit immohiler ou de 
érédit coopératif. 


M. Rabier à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3234), 
tendant à l'institution d'une caisse de relraile et de prevoyance 

ur les membres des mahakmas et les aouns de justices de 
paix d'Algérie. 


M. de Moustier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3053) de M. de Léotard et plusieurs de ses coilegues 
tendant à abroger Ja lei n° 46-994 du 11 mai 1%46 portant trans- 
fert et dévolution des biens et d'éléments d'actif d'entreprises 
de presse et d'information. 


M. de Léotard à clé nommé de la proposition de 
l proposition de loi (n° 3121) de Mme Francois et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter la loi du 1% juillet 1949 
relative aux publicaticns destinées À la jrunesse, 


M. de Léotard à été nommé rapporteur de la proposition de 
h proposition de résolution (n° 3122) de Mme Francois et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer la réglementation et le fonetionnement de la commis- 
son chargée du contrôle et de la surveillance de la presse 
enfantine, 


M. Berthet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3124) de M. Boutavant et plusieurs de ses collegues 
tendaut à inviter le Gouvernement à accorder sans délai aux 
journaux servant aux échanges interscolaires le bénéfice du tarif 
réduit des Le "us institué par l'article 90 de la loi de tinan- 
ces du 16 avril 1990, 


M. Guy Desson à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 3285 rectifié) de M. Desson et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer un fonds de développement de l'industrie ciné- 
Jatographique, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3148) de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses 
png tendant à la nomination d'une commission d'enquête 
sur l'origine des fonds considérables dépensés par « Paix et 
Liberté » et sur la coustitution, le fonctionnement et la direction 
de cette officine, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ln* 3166) de M. Bissol tendant à modifier l'article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés. 


M Paul Coste-Floret à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3203) de M. Jean Chamant tendant à fixer le mode 
d'élection du conseiller de la République représentant les 
üluyens français résidant en Indochine. 


M. Rosan Girard x été nommé rapporteur de la proposition de 
li (n° 3301) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier la loi n° 50-1548 du 16 décembre 1950 modifiant 

ur les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 

Marlinique et de la Réunion la législation des élections. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de 
Ji (n° " de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'établissement des contrats d'association capital- 
\ail, en remplacement de M. Segelle. 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
ki (n° 3038) de M. Jean-Michel Flandin et tes de çes 
collègues tendant à 
qe à l'étranger ou dans l'Union française de racheter 

TS cotisations à la sécurité sociale afin de pouvoir bénéficier 

l'assurance vieillese, 


permettre aux Français ayant exercé leur 


M. Duquesne à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3107) de M. Penoy tendant à fixer sur le plan national 
les salaires des personnels des services publics fonctionnant 
avec la garantie ou la participation tinancière des collectivités 
publiques natiunales ou locales. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 31293) de M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l'alinéa à du paragraphe 3 de l'article 3 de l'ordon- 
nance n° 43-170 du 2 bvrer 1M5 modiliée, en vue de reva- 
loriser les majorations pour conjoint à charge du béneéticiaire 
de l'allocation aux vieux travailleurs salaries, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3151) de M. Paul Aubry et plusieurs de ses collégues, 
tendant à exonérer des cotisations pour charges sociales les 
répartitions de bénéfices au personnel des entreprises indus- 
trielles et conunerciales, 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3144) de M. Jacques de Menditte, sénateur, tendant à 
compléter, en vue de l'allégement de certaines charges sociales, 
l'article 34 de l'ordonnance du 4 octobre 145 portant organi- 
sation de la sécurité sociale, 


Mme Francine Lefebvre à élé nommée rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3171) de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses collègnes, portant intégration dans les cadres 
des contrôleurs des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre, des agents temporaires contractuels remplissant, 
au ministère du travail et de la sécurité sociale, les fonctions 
de contrôleur social de Ja main-d'œuvre nord-africaine. 


M. Coutant à été nommé de: aoine-ÿ de la proposition de loi 
(n° 3183) de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues, tendant 
à fixer les modalités d'application de la loi du 21 juim 1936 
sur la semaine de quarante heures dans les commerces de 
détail de marchandises autres que les denrées alimentaires, 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa première séance du 3 juin 1952, l'Assemblée natio- 
näle à validé les pouvoirs de M. Michel Jacquet, dépulé de là 


Loire. 


Moditications aux listes électorales des membres des groupes. 


— GROUPR DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANIS 
(44 membres au lieu de 45.) 
Supprimer le nom de M. Kessous. 
JT. — GROUPE SOCIALISTB 
(105 membres ou lieu de 104.) 
Ajouter le nom de M. Conte, 
(Apyarentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(1 membre an lieu de 2.) 
Supprimer le nom de M. Conte. 
—+e—+- 


Nomination d'un membre de commission. 


Dans sa première séance du mardi 3 juin 1952, l'Assemblée 


nationale 4 nommé M. Saillard du Rivault membre supyléant 
de la commission des immunités parlementaires, en remplace- 
ment de M. Jarrosson. 


+e—+- 
Décès d'un député. 


Dans 5a première séance du mardi 3 juin 1952, l'Assemblée 


nationaie à été informée du déces de M. kessous, dépulé de 
Constantine. 
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PETITIONS 
Décisions de la commission du suffrage universel, du règlement 
et ces pétitions, iasérées, en annexe, au fe‘ll 
mardi 27 mai 1952 et devenues défuitives aux ‘ermes 
l'article 100 du règlement. 


Pétition n° 15 du 19 novendbre 1951. — M. Guy Lebel, admi- 
hnisbruleur en chef de la F. O, M., 12, rue des Hospitalières- 
Saint-Gervais, Paris (4°), ayant contracté un engsgement volan- 
taire pour la durée de la guerre dans une arme combattante, 
fait valoir ses droits à une prolongation de service. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission des persions avec avis favorable. 
— (lienvei à la commission des pensions.) 


Pétition n° 27 du 27 janvier 1952. — Le syndicat F. O. du 
du centre national de la cinématographie (secrélaire 
général: M. Degand, 42, boulevard Gambetta, Poissy (Seine-et- 
Oise}, proteste contre la révocation d'un fonctionnaire. 

M. Dejean, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l’industrie el du commerce et 
de la sous-commission du cinéma de la commission de la presse. 
— (Renvoi au ministre de l'industrie et du commerce.) 


Pétition n° 31 du 4 mars 1952. — M, Hachemane Abdelkader 
ben Doutaleb, marchand ambulant, La Chaumièsre, Marengo 
(Alger), se déclare dans l'impossibilité de payer une amende. 
M. Minjoz, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 


Pétition n° 32 du 6 mars 19532, — M. Coufignal (André), 
6, rue Lagasse, Agen (Lot-et-Garonne), proteste contre sa mise 
à la retraite d'office. 


M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de la commission de l'éducation nationale, — (Ren- 
voi à la commission de l'éducation nationale.) 


Pétition n° 33 du S mars 1952, — M. Durand (Christophe), 
Saint-Denis (Aude), retraité de l'éducation nationale, proteste 
contre la lenteur des services des pensions, 


M. Barrachin, rapporieur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale, — (Ren- 
voi au ministre de l'éducation nationale.) 


Pétition n° 34 du 8 mars 1952. — M. Jean Paloque, receveur 
honoraire de l'euregistrement, 54, rue Vaneau, Paris (7), 
demande qu'on procède à une enquête sur les conditions dans 
lesquelles il a été mis à la retraite. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
pour enquête à l'examen de M. le ministre des finances et des 
affaire séconomiques. — (Renvoi au ministre des finances et 


des affaires économiques.) 


Pétition n° 35 du 8 mars 1952. — M. Aidat Mohamed ben Djel- 
loul, brocanteur, route du Stade, es (Alger), se 
dans l'impossibilité de payer une amende. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au minis- 
tre de la justice.) 


Pétition n° 37 du 17 mars 1952. — M. Amand Dibon, 4, boule. 
vard Marceau, Oran, président du syndicat des renliers viagers 
de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, demande 
à l'Assemblée nationale si l'Etat entend exécuter ses contrats 


de rentes viagères à la lettre ou selon les prescriptions des ;r1, 
cles 1156 et 1175 du code civil. 
M. Minjez, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette 
l'examen de la commission de la justice et de législation, — 
(Renvoi à la commission de la justice et de législation.) 


Pétition n° 38 du 20 mars 1952. — M. Ez-Zerbouti Ahmei, r 
Hadjout, Marengo (Alger), se déclare dans l'impossibilité 4 
payer une amende. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette p'!10n 
à l'examen du ministre de la justice. — (Renvoi au mii:tre 
de la justice.) 


Pétition n° 39 du 26 mars 1952. — Mme Gaillard, 4%, fin. 
bourg Saint-Denis, Paris, propriétaire d’un terrain, 19, rue des 
Loges, à Esbly (Seine-et-Marne) et M. Vignier, {5, rue des Loges, 
à Esbly (Seine-et-Marne), sollicitent l'intervention de :'A.1 
blée nationale pour faire annuler un permis de construire 461. 
vré irrégulièrement. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péüton 
à l'examen de M. le ministre de la reconstruction et de l'urba. 
— =" (Renvoi au ministre de la reconstruction et de l'urba. 
nisme. 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l’Assemblée nationale. 
(Application de l'article 100 du règlement.} 


Pétition n° 6 du 30 août 1951. — M. Massoni (Jean), adju tant. 
chef en retraite, 5, rue Cardinal-Fesch, Ajaccio (Cure), 
demande que lui soit remboursée une somme de trois cent 
mille francs précomptée sur les arrérages de la péréqualion de 
sa pension militaire. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 novembre 1954 au ministre 
des finances et des aflaires économiques sur le rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Paris, le 8 mai 192. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre une pétition de M. Jean 
Massoni, adjudant-chef en retraite, domicilié 5, rue du Cardimal- 
Fesch, à Ajaccio (Corse), qui demande l'interveutien d'une mesire 
de dérogation aux règles de cumul d'une pension et d'un trate- 
ment pour la période du 1e janvier au 5 août dant 
laquelle il a exercé les fonctions d'auxiliaire au bureau de rru- 
tement d'’Ajaceio, el sollicite le remboursement des sons 
retenues à ce titre sur les arrérages de sa pension pour la période 
considérée. 

Cette pétition appelle les observations suivantes: 

L'applixalion des r de cumul est, en principe, de droit stric!, 
Elle est inspirée par le souci de traiter sur un pied d'égalité dans 
l'exercice d'une fonction publique l'employé retraité el celui qni ne 
l'est pas, la pension étant considérée comme un élément de 
rémunération du nouvel emploi. 

Les textes en la malière sont formels et ne permettent aucun? dre 
gen quelque dignes d'intérêt que soient certaines situations par 
cuucres, 

Certes, des mesures de cette nature sont prévues aux art}: 
et 24 du décret du 29 octobre 1996 modifié par l'article 5 de l'ordre 
nance du 2% août 1944, devenu lui-même l'article 129 du code de5 
pensions, mais elles visent, non pas les limites pécuniaires de «410 
mais l'interdiction elle-même de réemploi des retraités dans une 
fonction publique, principe qui est formulé par l'article 15 di décrel 
susvisé, du 2% octobre et dont l'application est 
suspendue en exécution des dispositions de l'article 3 de J'orhrine 
précitée du 2% août 1944. md 

J' te que toute mesure de bienveillance en la matière s ju* 1" 
qu'el raisse sur le plan de l'équité aurait des conséquern €: =: + À 
car on l'atteinte qu'elle terait à une législation derne7 
jusqu'à ce jour intangible, elle ne manquerait pas d'étre 7° le 
par d'autres catégories de retraités et les extensions inévi 12.°°  — 
en résulteraient, risqueraient de rendre en fait totalement inefBca 
cette kgidation. at de 

Par allleurs, en ce qui concerne le remboursement au 
l'intéressé des sommes retenues au titre du cumul sur ge 
des premiers arrérages de sa pension en vertu des dispo: huis 
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{ de suspension élablis par les servires de la Dette viagère 
ein et le 15 octobre 191, HN convient d'observer que la liqui- 
dation de ceux-ci, eflectuwée par la Trésorerie générale de la Corse, 
compte tenu des suspensions ee par lesdits certificats a 
accusé un rappel d'arrérages 71016 francs qui à été payé à 

. Massoni. 
n'ayant pas été constitué débiteur envers le Trésor, 
ji ne peut étre question de prévoir en sa faveur une mesure de 
zemise gracieuse. 

D'autre part, compile tenu des observations qui précèdent, il n'y 
a lieu en aucune manière de procéder à un remboursement quel- 
conque du montant desdites suspensions dont il a éié tenu compte 
conformément à la réglementalion en vigueur dans la liqu.dation des 
arrrages de la pension susvisée. 


ces conditions il n'est pas pole de réserver un accueil 
srabte à la pétition de M. Massoni. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: DÉSIRÉ ARNAUD, 


pétition n° 11 du 30 octubre 1951. — M. Rossi (Adelo), exploi- 
tant agricole, mas « Beau Chêne », Saint-Gilles (Gard), sollicite 
lb remise des sommes qu'il lui reste à payer au titre de l'impôt. 

Cette pétition à été renvoyée le 7 janvier 1952 au ministre des 
finances et des aflaires économiques sur le rapport fait par 
M. Frugier au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Paris, le 31 mars 1952. 
Monsieur je président, 


Vous avez bien voulu me transmettre une pétition de M. Rossi, 
exploitant agricole, demeurant mas « Beau-Chêne », à Saint-Gilles 
(Gand), qui sollicite un dégrèvement gracieux des cotisations d'impôt 
sur les revenus établies à son nom au titre de l'année 1947, ainsi 
que Cu prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation mis à 
sa charge par voie de rôle. 


L'intéressé exploite dans des conditions normales un domaine 
agricole de 110 hectares, n'ayant pas paru, après enquête, se trouver 
burs d'état d'acquitter les sommes dont il est encore redevable sur 
les cotisations d'impôts sur les revenus établies à son nom au titre 
de l'année 1947, l’ailocation d'un dégrèvement gracieux n'a pu étre 
envisagé en sa faveur sur le montant desdites cotisations. 


Pour ce qui est du prélèvement exceptionnel dû par l'intéressé 
la commission paritaire du Gard a autorisé M. Rossi 
à se libérer de cette imposition dans un délai de deux mois pur 
voie de souscription à l'emprunt. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 
Signé: Jrean-MORRAU. 


Pétition n° 12 du 31 octobre 1951. — Mme Papaix, 38, rue 
Carmes, Montauban (Tarn-et-Garonne), proteste contre la sup- 
pression de sa pension d'ascendant. 

Cette pétition a été renvoyée le 7 janvier 1952 au ministre 
des anciens combattants et victimes de ia guerre sur le rapport 
fait par M. Frugier au nom de la commission du sufirage 
universel, du règlement et des pétitions, puis transmise par 
le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
su ministre de la défense nationale le 23 janvier 1952. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 26 mars 1962. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire retour de la pétition susvisée. 

La décision ministérielle ne 77.446 L 42/INT du 6 juillet 1951, 
rejetant la demanre de pension d'ascendant présentée par Mme Pa- 
Pix — l'imputabñité au service du décès du fils de la uérante 
D'ayant pas été admise — fait l'objet d'un recours contentieux 
devant le tribunal des ps — compétent, recours formé par la 
Yeuve de l'ex-maréchal des logis Papa 


1 convient en conséquence d'attendre que la juridiction saisie ait 


Satué, avant de procéder éventuellement à un nouvel examen 
du dossier. 


Le ministre, 
Signé: Pisven, 


Pétition n° 18, du 30 novembre 19% -- M. Alexandre 
Maiboroda, 12, rue Rochebrune, Paris (11°), porte plainte contre 
ses gérants qu'il aceuse de malhonnéteté (pétition déposce 
bar M. le président Herriot). 


Cette pétilion à été renvoyée le 29 février 1952 au ministre de 
la justice, sur le rapport fait par M Minjoz an nom de la 
commission du suffrage universel, du réglement et des peur 
liuus. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 12 avril 1952 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer, pour examen et avis 


trois pétitions ne 18, de M. Maiboroda, demeurant à Paris, 1?, ru 
Rochebrune. 


J'ai l'honneur, en vous faisant retour des documents communiqués 
de vous faire parvenir les renseignements suivants: 


En 195, M. Maiboroda avait conclu avec les époux Pujol nn 
contrat de gérance libre portant sur un iomeuble avec fonds de 
commerce d'hôtel-restaurant café, sis à Luc-sur-Mer. 


Par la suite, les époux Pujol ne s'étant pas acquittés de la rede- 
vance stipulée au contrat, M. Maiboroda intenta contre eux une 
action en payement et en expulsion. Par jugement en date du 
19 décembre 19%, le tribunal civil de Caen donna satisfaction 
au demandeur, Ce jugement fut confirmé par arrêt de la cour 
d'appel de Caen du 14 juiu 1464. 

Antérieurement à ces décisions judiciaires, M. Maiboroda adressa 
à ma chancellerie plusieurs requêtes. H reprochait notamment à 
Me Defas, alors notaire dans la méme localité, d'avoir négligé, 
au cours des pourparlers qui l'avaient amené à céder aux époux 
Pujol la gérance de son hôtel-restaurant, de Vu signa'er que 
M. Pujol, de nationalité espagnole, n'était pas en règle avec la 
législation relative au séjour des étrangers en France, L'enquête 
effectuée par Je parquet élabit que le notaire mis en cauce n'avait 
commis aucune faute professionnelle et que M. Pujol ne s'était 
rendu coupable d'aucune infraction à Ja législation relative au 
séjour des étrangers. 

Fin 1951, M. Maiboroda adressa à ma chanreïlerie une nouvelle 
reqnète pour se plaindre de la non-exéeution de l'arrêt précité 
de la cour d'appel de Caen du 14 juin 494 ordonnant l'expulsion 
des époux Pujol du fonds de commerce dont ils avaient la gérance, 
De l'enquête faite par le parquet, il résulte que Me Marie, huissier, 
chargé de l'exécution de l'arrêt, se présenta le 2 août 1951 chez 
les époux Pujot pour à leur expulsion. Ceuxæi déclarèrent 
qu'ils s'y opposaient formellement. Devant cette attitude, l'huissier 
ne que surseoir à ses opérations en attendant que le concours 
de force publique lui fût accordé par l'autorité préfectorale. 

Au début d'octobre 1954, les époux Pujul vidaient volontairement 
les lieux. 

Depuis cetle date, M. Mairoboda a donc repris la libre disposition 
de son fonds de commerce et à ainsi obtenu satisfaction, 

Dans les pétitions dont ma chancellerie a é1é saisie le pétilionnaire 
se plaint, d'autre part, de n'avoir pu, jusqu'à ce jeur, oblenir le 
payement des condamnations pécuniaires infligées par la cour d'appe 
de Caen aux époux Pujol. I demande, en outre, que Mme Lolomar, 
mère de Mme Pujol, soit rendue solidairement responsal'e des 
condamnations dont s'agit. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il ne peut appartenir 
+ M. Maiboroda de poursuivre contre les époux Pujol l'exécution 
e l’arrêt précité de la cour d'appel de Caen, et de saisir, s'il le juge 
opportun, la juridiction compétente, aux fins de condamnalion soh 
daire de Mme Colomar. 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Pour je garde des sceaux, ministre de la justice, et par déKkgations 
Le directeur du cabinet, 
Signé: G. DE PRHIEN LE FÉRAL. 


Pétition n° 20 du 14 décembre 1951. — M. Ravier Lucien, 33, 
rue des Alliés, Saint-Etienne (Loire) proteste contre sa mise 
à la retraite d'office. 


Cette pélition a été renvoyée le 20 février 1452 au ministre de 
l'intérieur, sw le rapport fait par Mme Francine Lefebvre, an 


nom de la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions, 


Réponse du ministre de l'intérieur 


Paris, le 9 avril 1952. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer une pélition de M. Ravier 
(Lucien), domicilié 3, rue des Alliés, à Saint-Elienne (Loire), qui 
proleste contre sa mise à la retraite d'office, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la mesure d'admission à 
la retraite visant ce fonctionnaire a él£ rapportée el que par un 
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nouvel arrèté en date du 28 décembre 191, M, Raviee à, en appli- 
cation de la loi du 7 juin 1961, été réintégré dans ses fonctions de 
comunissaire de police et affoeclé à Harnes, à compiler du 11 jan- 
vier 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération, 
Le ministre, 


Signé: BRUNE. 


Pétition n° 21 du 19 décembre 1951. — M. Capelong, artisan 
peintre à Listrac-Médoc (Gironde), demande la revision d'un 
proces ayant trait à une affaire d'héritage le concernant. 

Cette pétition a été renvoyé: le 20 février 1952 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Ballanger au nom de la 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 


tions. 
Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 11 mars 19%2, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre, avec ses annexes, une 
requéle de M, Capelong, demeurant à Listrac en Médoc (Gironde), 
relative à la vente sur licitation d'un immeuble dépendant de la 
pus de #. et Mine Raymond Hosteins, grands-parents de sa 
emime. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, selon les renseignements 
recueillis, Mme Mélida Hosteins, file des époux Raymond Hosteins 
el belle-mère du requérant, élait héritière des défunts avec M. Raoul 
Hosteins, son neveu. 

Elle engagea avec Ini des pourparlers afin d'oblenir la propriété 
exclusive de l'immeuble, Elle prétend qu'un arcord intervint, mais 
l'existence en fut contestée par M. Raoul Ilosteins qui assigna sa 
tante devant le tribunal de Bordeaux aux fins ae partage de la 
succession et vente sur liciltation de l'immeuble. 

De leur côté, Mme Mélida Hosleins et les époux Capelong assi- 
gnérent M. Raon! Hosteins en vue de le contraindre à passer devant 
notaire la cession qui leur aurait été faite de ses droits sur l'im- 
meubie, 

A l'issue d'une procédure où toutes les parties ont eu la possibilité 
de faire valoir leurs moyens do défense, le tribunal de Bordeaux, 
ar jugement du 7 décembre 1%2, estimant que les pourparlers 
ntervenus entre les cohéritiers ne paraissaient pas avoir élé suivis 
d'une décision définitive, à ordonné la licitation et débouté les 
consorts Capelong de leurs prétentions, 

Celle décision à été confirmée par nrrét de la our en date du 
2 novesnbre 1943 

Dans ces rond'lions, la requêle de M. Capelong ne parait suscep- 
lille d'aucune suile de la part de la chancellerie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assuranses de ma haute 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur du cabinrt, 

Signé: G DE LE FEnaL. 


Pétifion n° 23 du 27 décembre 1951. — M. Georges Pellissié, 
10, rue Daveraz-Macaya, Tarbes (Hautes-Pyrénées), demande 
he donné sa séparation d'avec sa femme, les allocations 
amiliales, l'allwcation logement et la prime d'aménagement Jui 
polent vessées, 

Cette pétition à été renvoyée le 20 février 1962 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par 
M. Barrachin au nom de la commission du suffrage universel, 

. du réglement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Paris, le % mars 4952. 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du M févr'er dernier, vous avez bien voulu 
pr'adresser pour examen la pélilion ne ès, <i-jointe en retour 
adressée à l'Assemblée nationale par M. Pellissié (Georges), employ 
de bureau recruté sur contrat aux services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, à Tarbes, à l’eflet d'obtenir le payement: 

1° Du supp'ément familial de traitement pour deux enfants; 

2e De l'allocation de logement jusqu'au 31 décembre 1951, date 
à laquelle il aurait payé son loyer; 

Je De la prime d'aménagement qu'il avait sollicitée précédemment. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que par une ordonnance de 
non-con'iliation en date du 2 octobre 1951, le président du tribunal 
de première instance de Tarbes a, sur la demande de Mme Pellissié, 
prononcé la séparation de corps des deux époux. 

L'ordonnance confie à M. Pellissié la garde de ses deux enfants 
nés d'un premier mariage, qui ne sont plus à charge au sens la 
legislation concernant les allocations familiales. 


De son côté, l'épouse à reçu la garde des deux enfants ques A 
eus de M. Pe.iissié, en plus d'un autre issu d'un premier mare 
Ces trois enfants sont à charge au sens de la législation 


Selon la circulaire n° 157-933 B/35 du 14 décembre 1948 du ministre 
des finances et des affaires économiques, élabiie à la suite de le 
publication du décret ne 48-1211 Qu 19 juillet 1948 (Journa! 
du 25 suivant), en °2s de séparalion de corps, il est fait masse je 
lous les enfants à charge pour le calcul du supplément farm) a qui 
est versé aux deux ex-<onjoints au prorala du nombre d'enfiri. à 
Charge dont ils ont la garde. Dans le cas particulier, M. Pellissié 7, à 
pas reçu la garde d'enfants à charge et le juge, dans l'ordonnance da 
séparation de corp, n'a pas tenu comple des avantages farmi aux 
pour fixer le montant de la pension alimentaire que doit parer a 
requérant à son épouse __— C'est donc à bon droit que cela 
dernière perçoit eeuie depuis la séparation la totalité du supp 
farniiial. 

Le titre 11 de la loi ne 58-1990 du fer septembre 1958 (Journal offiriel 
du 2 suivant), modifié par la loi n° 69-1038 du 2 août 1959 (Journal 
officiel du 4 suivant), acconde le droit à l'allocation de logement ax 
ménages de deux enfants et au-dessus qui oceupent un logement 
répondant à des conditions minima de salubrité et de peuplement et 
payent un loyer minimum fixé par décret. 


Le ménage Pellissié satisfaisant à ces obligations légales, le 161. 
tionnaire avait done obtenu le bénéfice de l'ariocalion logeinent, Mas 
depuis le 4 octobre ni M. Pellissié, ni sa fermme, ni ses enfants, 
n'habtent plus le logement ayant donné lieu au payement de l'alls 
cation, set apparlement ayant été cédé à un dentiste, Dans ces con). 
tions, mon administration a dû suspendre le payernent de l'alo. 
cetion en cause. 

D'après l'article 9 du règtement d'administration publique n° 
du décembre 19%48 | Journal officiel du suivant}, la prune d'arme. 
nagement n'est due que lorsque le locataire supporte définit \ernent 
la charge des travaux d'aménagement. J'avais, en conséquence, pres 
crit à mes services locaux d'effectuer une enquête sur les conditiong 
dûns lesquelles avait eu lieu la cession de l’apparlement en cau:s 
el sur les dépenses restant eflectivement à la charge du requérant, 
lorsque j'ai été avisé que ce dernier avait élé placé sous mandat 
de dépôt et écroué le 30 décembre 19%, sous l'inculpation d'abus de 
— d'abus de confiance, d'escroquerie et de violences volon. 
ares. 

J'ai pris immédiatement des disposilions ponr a&rrêlor tout pare 
ment À M. Pellissié personnellement, pour eégler sa situation admi- 
nistralive dès que la justice se sera prononcée et enfin pour sauve. 
garder les droits de son épouse et des enfants à charge de cette 
dern.ère. 

Dès qu'une décision judiciaire sera intervenue, les droils de M. Pr! 
lissié en matière d'avantages familiaux ou de logement feront L'objet, 
s'il y a lieu, d'une nouvelle décision. 

Veuil'ez sgréer, monsæeur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 


Signé : PIERRE GANT, 


Pétition n° 28 du 39 janvier 1952. — L'association générale des 
administrateurs civils (M. de Saint-Pierre, président), 7, rue de 
l'Isly, Paris ($#), demande la revalorisation des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat. 

Cette pétition a été renvoyée le 19 mars 1952 au Président d 
conseil sur le rapport fait par M. Minjoz an mom de la comm 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le président du conseil. 
Paris, le 5 mai 1#%2. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien vou:u me transmettre aux fins d'examén 
pétition présentée par M, de Saint-Pierre, président de l'Association 
des administrateurs civils. 

Cette pélition attire l'attention de l’Assemblée sur les conséquen"es 
des meswes prises en matière de rémunération des fonctionnatres, 
inesures qui se sont traduites à la fois par la dévalorisation des trat- 
tements et des pensions des serviteurs de l'Etat et par L'écrasement 
de la hiérarchie de leurs rémunérations. 

Les signataires de cette pétition réclament des pouvoirs publics la 
réalisation intégrale du reclassement des fonctionnaires par |'appü- 
cation pure et simple de leur statut. 

J'ai l'honneur de vous faire retour de cette pétition dont l'exame1 
me conduit aux observations suivantes : 

Les problèmes soulevés par le déclassement de la fonction publq* 
n'ont pas échappé à l'attention du Gouvernement, Conscients des 
difcullés suxquelles sont exposés les fonctionnaires, mes 
seurs n'ont pas été sans se pencher sur celte question et les décrets 
du 26 septembre 191, traduisent un premier effort en vue da © 
taurer la hiérarchie normale des rémunérations, fondée sur un trake- 
ment de base déterminé en considéralion des conditions éoone 
miques, 

Je serais certes tout disposé à poursuivre cet effort pour autant 7 
les crédits appropriés pourraient être mis à ma disposition. | 

fl ne semble pas toutelois que ja politique actuellement 
par le Gouvernement, en raison de la situation budgétaire du P#7* 


| 
a 


Gnditior 


2624 « 
LA 
é 
‘Dan 
et \ 
voi 
pont 
dm 
com. 
trée 
qu'u 
J'a 
turt 
suite 
Je 
pespe 
RE 
far 
« Les 
conte: 
nommé 
“art 
tomple 
« Les 
litéré 
ds r 
Rens 
moi 

66, - 
l'industr 
mi 
Couvern: 

dé 
se 
dr : 

Pocéder 

serre 

bite de 

L 


des 


des 


du 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3 JUIN 1952 2625 


permeltre la réalisation de mouvelles mesures de revalori- 
Larrres de la fonction publique, tout au moins dans un avenir 


veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de consi- 


érauon distinguée. 


Pour le ministre et par déégalion: 
Le direcleur de cabinet, 
Signé: G. Laretre. 


n° 9% du 27 février 1952. — M. Lamotte (Edmond), 
puut-Saint-Vincent (Meurthe-et-Moselle), fait valoir ses droits à 
à carte de combaltant volontaire de la Résistance et à la Croix 


de guerre. 
cette pétition a été renvoyée le 19 mars 1952 au ministre des 
anciens combattants et victimes de Ja guerre sur le rapport fait 
M. Minjoz, au nom de la cemmission du suffrage universer, 
règlement et des pétitions. 


Réponsé de M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre. 


Paris, le 10 mai 1952, 
Monsieur le président, 

vous avez bien voul1 me communiquer la pétition ne 30 concer- 
gant M. Lamolte (Edmond), domicilié à Pont-Saint-Vincent (Meurthe- 
Welle), qui a sollicité l'attribution de la carte du combattant 
volontaire de la Résistance et de la carte de déporté interné résis- 
pont. 

J'à l'honneur de vous faire connaître que la première de ces 
demandes se trouve en instance à l'offke départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre à Nancy où elle a élé enrezis- 
trée le 14 mars 1952 et qu'elle ne pourra être examinée que lors- 
qu'use décision sera intervenue sur la qualification de M. Lamotte 
cœmme déporté de la Résistance. 

J'ai prié le service compétent de mon département de hâter l'ins- 
truction de cette aflaire et ne manquerai pas de vous aviser de Ja 
suite qui lui aura été réservée. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
mspectueuse consi tion. | 
Le ministre, 


Signé: E. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JUIN 192 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.] 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
wommément désignés. » 
“art 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
tomple rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
ks réponses des ministres doivent également y étre publiées. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
ltérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
tuids réclament un délai émentaire pour rassembler tes éle- 
de leur réponse; ce ne peut 


QUESTION ORALE 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
Lagie demande à M. le ministre de 


anrations ont eu lieu; 4e s’il compte donner des instructions 
ste des mines pour une juste app ication el une crrecte inter- 
Méxion de l'article 140 du livre du code du travail, pour 
l'avenir le secret des opérations électorales et l'impossi- 
À retraits individuels de candidatures sur une liste déjà 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


3957. — 3 juin 19:2 — M. Barthélemy siznale à M. le président du 
conseil, des finances et des affaires économiques que lrois 
recettes urbaines et quatre receltes rurales seulement sont chargées 
de la distrbution, dans le département du Jura, des vigneltes néces- 
saires pour l'assielle et le contrôle de la laxe de circulation sur les 
viandes; qu une telle organisation dans un département montagneux 
comportant 32 cantons et 585 communes a Pour conségueme de 
contraindre les bouchers et chareutiers détaillants à de gros frais 
de déplacements qui sont incompatibles avec une politique réaiiste 
de baisse des prx. lui demande <e qu'il compte faire pour 
rermédier rapidement à cette situation en facililant la distribution 
des + pes aux commerçants éloignés des receltes buralistes 
répa es. 


3968. — 3 juin 1952. — M, Jacques Chevalller demande à M. le 
président du consoil, ministre des finances et des aMaïres écono- 
si les dispositions de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, émis le 
25 mai 192, concernant l'exemplion pour toule la durée des rentes 
3 1/2 p. 109 1932, de la surtaxe progressive sur le revenu des per 
sounes @ghysiques doivent être élemdues aux personnes morales, 


3959, — 3 jun 192. — M. Delachenat demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques «uni 
pq les arrêtés prévus par l'article 5 du décret ne 51-727 du 

juin 1951 en vue de fixer les coefficients de majoration anplicah'es 
aux salaires qui serviront de base au éaleu! des pensions on rentes, 
Par suile retard apporté à la publicaton de ces des 
vieillards attendent depuis un an la liquidation de leur pension. 


3960. — ? juin 1952, — M. Joseph Denais demande à M, le président 
conseil, istre des finances et des affares économiques 
femme séparée de corps et de biens ou divorcée peut ètre tenue 
des obligations fiscales de son mari, notamment en ce qui concerne 
l'impôt de solidarité nationale, lorsqu'ancun acte de prescription ne 
lui a été personnelllement adressé pendant trois années. 


3961. — 2% juin 1952 — M. Loustau demande À M. le président du 

, re des et des affaires économiques pour chs- 

cune des années depuis 193: 1° l'encaisse métallique de la Banque 

de France, en poids et en valeur; 2e la circulation fiduciaire, avec 

l'indication des divers podis d'or fin du franc: 3° l'importance de la 

dette de J'Etat; 4° l'indice générsl du coût de la vie: %° le traite- 

ment d’une méme catégorie de fonctionnaires : huissiers de fre classe 

de ministère; 6° la valeur chiffrée en francs: a) du dollar; b) de ia 
livre sterling; €) du mark. 


3962. — 3 juin 1952 — M. Ninine expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires éoonomiques que, 
comormément aux dispositions «es décrets des 19 juin 1931 e! & octo- 
bre 1931, une indemnité spéciale dite de « réinstallation » doit étre 
versée aux fonctionnaires justifiant de quinze ans de service effectif 
outre-mer, lors de leur admission à la retraite on de leur nomina- 
tion ou réintégration dans une administration métropolitaine. dent 
dix ans au moins à la date du 1®# janvier 1925. Cependant, en vertu 
de l'artile 4 du décret du 19 juin 1931, seuls peuvent être pris en 
comple pour le calcul de cette allocation les services accomplis dans 
les territoires d'outre-mer ayant accepté de verser leur part contri- 
butive aux intéressés, beux territoires seulement, l'Afrique équato- 
riale française et la Réunion n'ont s reconnu à leurs fonction- 
naires le droit ouvert par le décret précité. Toutefois, l'Afrique équa- 
toriale française est revenue, ces temps derniers, sr s» position ini- 
tiale et voudrait réparer le tort fait à ses fonctionnaires, mars la 
matière relève désormais dn domaine exclusif du décret, 
demande quelles mesures il compte prendre, en arcord avec 1e 
miristère de la France d'outre-mer, pour faire cesser la situation 
oups injuste et difficilement acceplable qui lu est 


3963. — 3 juin 1952 — M. Vergès expose à M. le p'ésident du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, qu aux 
termes de la circulaire du budget n° 1461-45 B/4 du 20 décembre 
19358, et alors qu'il s'agissait d'une indemnité ézale à six mois d'érne. 
luments soumis à retenue « les fonctionnaires venus de la metro- 
pole qui se trouvaient, sauf la date de leur affectation outre-mer, 
antérieurement au fer juiilet 4%47, remplir toutes Les autre: condi- 
tions prévues par les textes en vigueur pour avoir dro't à l'indem- 
nité d'installation, ent bénéficié, à titre exceptionnel, de la inoilié 
de cet avantage, soit trois mois d'émoluments soumis à retenue pour 
pension », Depuis lors, les décrets nos 50-313 du 18 mars 1950 (J, Q. 
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du 19 mars) et 51-725 du 8 juin 191 YJ. 0. du 9 juin) ont respec- 
liverment porté à neuf d'émoluments le taux de l'indemmté 
d'installation et prévu son allocation pour quatre jours succes- 
sifs de deux ans dans le même département d'outre-mer. Sans doule 
la sircularre du budget ne 70-19 B/5 du 24 août 194 (titre I, $ B, 
alinéa 11) fait remonter au 19 mars 1916 la date limite de la « pre- 
mière affectation susceptible d'ouvrir droit au hénéfice du renou- 
vellement de l'indemnité d'installation au titre d’un deuxième, troi- 
sième et quatrième séjour », mais le fait que la date en cause vient 
d'ètre ain<i modifiée pour la troisième fois indique assez combien 
fl est délicat de trouver une solution tenant suffisamment compte 
de toutes les situations Celle des agents, très peu nombreux d'ail- 
leurs (une dizaine au plus), issus des cadres métropolitains, dont 
l'affectation dans la colonie de la Réunion était antérieure au 
19 inars 1936 et qui, présents à cette date dnns le nouveau dénarte- 
ment, y ont efleclivement assuré, le moment venu, l'application de 
la rézlementation métropolitaine, semble avoig échappé à l'attention 
des services qui ont élaboré la circulaire ne 70-B/5 du 24 août 1951. 
C'est ain<i que dans certaines administrations aussi bien l'élabora- 
tion des dire’tives indispensables à la mise en œuvre de la légisia- 
tion métropolitaine, que l'application de celle-ci ont été réalisées, au 
- mois d'avril 1948, exelnsivement par des fonctionnaires détachés des 
cadres de la métropole dans Ja colonie de la Réunion, antérieure- 
ment à l'intervention de la loi du 19 mars 1946. Les effectifs com- 
plémentaires jugés nécessaires au fonctionnement de ces services 
ne sont arrivés dans le département qu'à partir de 1949, Or, sous 
l'empire de !a cireulaire ne 161-535 du 20 décembre 1918, les fonc- 
tionnaires visés plus haut ont bénéficié de la moitié de l'avantage 
acconlé sous le titre d'indemnité d'installation: fl paraît, dès lors, 
équitable, mutatis mutandis, que des dispositions identiques à celles 
intervenues en leur faveur en 1918 soient prises à leur égard, 
compte tenu du décret ne 51-7%5 du 8 juin 1951. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour aligner, autant que possi- 
ble, la siluation des fonctionnaires dont s'agit avee celle de leurs 
collègues arrivés dans le département après le 19 mars 1946. 


3064. — 7 juin 1952, — M. Prache expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que la direction du servire des prix et 
des enquêtes économiques a donné à ses services des instructions 
pour que ne soit pris en considération pour le calcul des rembaurse- 
ments de charzes sociales et fiscales prévus par les arrêtés des 6 mars 
1951 et 6 février 1952, lorsque l'exportation est réalisée par l'inter- 
médiaire d'un commissionnaire facturant en son propre nom, que 
le montant de l'exportation, commission déduite, l'exportation devant 
par ailleurs, d'après les instructions visées ci-dessus, faire l’objet 
d'une facture du commetlant bénéficiaire des remboursements à 
son commissionnaire, Cette instruction semble méronnaître les obli- 
gations juridiques et fiscales régissant les rapports réciproques des 
commetlants et des commissionnaires. En effet le prix de vente du 
commettant bénéficiaire des remboursements est le prix, Ccommis- 
sion comprise, pratiqué pour son compte et sur ses instructions 
préalables par le commissionnaire, même si ce dernier facture en 
son nom, D'ailleurs, en cas de vente en France effectuée par l'inter- 
mmédinire d'un commissionnaire, l'assietie des taxes sur le chiffre 
d'ataires arquittées par le commettant est bien constituée par Île 
prix, commission comprise, pratiqué par le commissionnaire et non 
par le prix, commission déduite. L'existence d'une facture du com- 
mettant au commissionnalite pourrait amener un contrôleur des 
contributions indirectes à prétendre qu'il j a eu achat ferme et 
revente, alors qne l'établissement d'une telle facture n'est ni justi- 
flé ni utile, puisqu'il suffit que le commissionnaire reverse à son 
commeltant le prix de vente après prélèvement de sa commission, 
lors de la reddition de comptes. I lui demande s'il compte donner 
des instructions au service intéressé pour qu'il soit tenu compte 
de la nature exacte des rapports entre commettants et commission- 
naires, en attirant d'ailleurs son attention sur le fait que, pendant 
la première période d'application de l'arrêté du 6 mars 1951, l'admi- 
nistration ne tenait compte que de la facture établie par le com- 
missionnaire, sans faire état d'une différence résultant de l'inclusion 
dans le prix de facture du montant de la commission. 


2965. — 2 juin 1952 — M. Ménauit expose à M. le ministre de 
l'agriculture que des quantités de jeunes veaux, agneaux el por- 
celets sont morts des suites de la flèvre aphteuse, des pertes consl- 
dérables de iait, # ù — à 1951, sont constatées, toujours pour 
la méme raison. lui demande quelles formalités 4es cultivateurs 
doivent exactement remplir pour obtenir des dégrèvements, l'an 
prochain, conséculivement aux pertes subies du fait de cetle cala- 


agricole. 


te our quelles raisons et sur quelles propositions 
département de l'Hérauit ui, de tout temps, les 
départements côtiers, l'Aude et le Gard, de la première zone d'ou- 
verture de la chasse, a été classé, cette année, dans la deuxième zone 
avec les départements de montagne, la Lozère et l'Aveyron. 


3967. — 3 juin 1952. — M. Loustau demande à M. 1e ministre de 
l'agriculture le prix moyen de chacune des catégories «,: te 
d'engrais (prix portant sur 100 kilogramunes d'un produit de mie 
qualité): 1° superghosphate; 2° polasse d'Alsace; 30 nitrate de 
soude, pour chacune des années 1998, 1999, 1945, 1946, 1%7, 10 
1949, 190, 191, 1%2 


3008. — 3 juin 192. — M. Viatie demande à M. le ministre de 
l'agriculiure: 1° quelle interprétation il convient de donne: 
dispositions du dernier paragraphe de l'articie 26 du 
29 juillet 195%, modifié par ie décret-loi du 16 décembre 1433, 1e, 
à l'aide à la famille et à la natalité française, et notamment <, je 
« contrat de métayage » il faut entendre un bail éerit; % si on 
vient de considérer comme bailleurs, au sens de l'article %», prés 
cité, les nombreux exploitants du Jura qui jouent verbalemer! à 
mi-fruit certaines de leurs parcelles dont la superficie n'alle nt pas 
dans la majorité des cas, trois hectares; 3° quel est, juridique. ! 
en cas de métayage dûment établi, du baïillenr ou du preneur, sn 
qui doit être considéré comme responsable du versement de 
cotisation « allocations familiales ». 


3969. — 2 juin 1952. — M. Chastellain expose à M, le secrétaire 
d'Etat au que l'apport en société, à titre onéreux, d'un 
droit à indemnité de dommages de guerre donne lieu à l'ex zh14 
du droit de cession de créances, ce droit étant liquidé, nou eur le 
prix effectivement payé pour la cession ou sur la valeur di droit 
si elle est jugée supérieure à ce prix, mais sur Je montant normal 
de la créance lorsqu'il est connu. Or, <e montant nominal et {lié 
et connu, non pas au jour de la cession, maïs au jour de Ja fixation 
définilive de l'indemnité par le U., fixation n'intervenant 
que longtemps après la cession, lorsque la recons 
itution du bien sinistré est achevée; un complément de droit e:t 
alors exigé Sur la différence entre, d'une part, le montant nom 
ainsi fixé, d'autre part, le prix ou la valeur déjà déclarés et taxes; 
certains agents de l’administratien procèdent d’ailleurs au recou- 
vrement ce complément de droit en plusieurs fractions sucres 
sives, au fur et à mesure des versements d'acomptes du M. R. 1, 
qu'ils invitent les redevables à leur faire connaüre. I lui demande 
si cette perception complémentaire est fondée et, dans l'affirmatire, 
s'il approuve celte méthode de recouvrements successifs. Il rip 
pelle que les indemnités ne sont pas fixées à un montant ahsly 
et constant, mais qu'elles sont déterminées gar pnéférence à à 
valeur 1999 des biens détruits, ladite valeur 1939 étant affecte, 
lors de l'exécution des travaux, des indices correspondant au prix da 
la construction à cette époque; en aflectant ja valeur 1939 de l'in- 
dice approprié, on peut connaître à tout moment le montant nom tal 
actuel de la créance. Dans ces conditions, et compte tenu des 
circonstances économiques actuelles, est-il bien certain que le mo 
tant nominal d’un droit à indemnité, au jour de la cession, doit 
pour l'assiette de l'impôt de mutation, étre fixé au montant nom ra 
détinitit, dont la @xation intervient jonglemps après, par 
d'indices postérieurs à la vente, élant observé: que, dans le c3 
d'un apport pur et simple en société, le droit d'apport ert :iquidé 
sur la seule valeur vénale réelle au jour de l'apport; que le com. 
lément de droit réclamé dans le cas d'apport à titre onéreux el 
‘autant moins justifié que 1e sinistré ou son <onressonnaire s4 
trouve, par ailleurs, victime d’un ajournement imputable aux circon 
tances économiques et à l'insuffisance des crédits budgétaires, 


2070. — 3 juin 1952. — M. Kriegel-Vairimont signale à M. le seoré 
taire d'Etat au budget le cas des gérants d'une importante sxikié 
de chaussures qui se voient, contrairement aux dispositions d8 
l'article 231 du code général des impôts, réclamer le versement 
forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires; et lui demande: 1° en 
vertu de quels textes une telle mesure a pu être mise à la char 
de gérants mandataires, et non à la charge des employeurs, a 78 
que ces gérants sont, au titre des prestations de securité son, 
considérés comme des salariés; 2° quelles dispositions il entend preüe 
dre pour que <ese un tel abus. 


æ71. — 3 juin 1952. — M. Minjoz expose à M. le de 
qu'avant la guerre de 1914, 
délivré de brevet aux chefs de section; qu'un sous-fficier nommé, 
après examen, chef de section, détenait son titre uniquetnen 4 
vertu du rapport du régiment par ordre du colonel; qu'il niv 
amais d'autre pièce justificative de cette nomination, à |'excepo* 
ce rapport, et qu'en particulier aucun brevet ne lui était rem 
qu'une circulaire ministérielle n° 612 a refusé aux chefs de <- 
ne possédant pas de brevet les avantages de la péréquation de 
retraite accordée aux chefs de section qui en sont titulaires; sd 
en résulle une différence de traitement entre les chefs de L— 
d'avant 1914 et ceux aux générations postériener, 
que le travail accompl à les uns et les autres soil sensibiemer 
fdentique. 1} lui demande pourquoi la circulaire susvisée 
prévu le cas des chefs de section nommés après exam 
sans brevet, ce qui était la règle avant 4914, 
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sor2. — 3 juin 1952. — M. Edouard Depreux demande à M. le secré- 
tarre à l'air si la prime de rendement allouée gar. dévret 
ne 50-196 du ministère des finances, en date du 6 février 1952, payée 
aux seuls employés de l’administration centrale, ne peut étre accor- 
dée aux employés des services extérieurs eflectuant le méme travail. 


EDUCATION NATIONALE 


3973. — 3 juin 1952. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
l'éducation nationale s'il ne pourrait pas envisager de prendre 
les mesures nécessaires pour que, dans les communes où se trou- 
vent des lycées, une salle de travail soit mise à la disposition des 
esseurs qui, par suile de la crise du logement, ne parviennent 
à avoir un cabinet de travail dans les appartements qu'ils occu- 
nt avec leur famille, Cette salle, qui serait ouverte de huit heures 
midi et de quatorze heures à vingt-deux heures, pourrait, bien 
entendu, être mise à la disposition de toutes autres personnes qui 
voudraient en profiter en accord avec la municipalilé de chacune 
de ces communes, 


3974. — 3 juin 1952. — M. Loustau demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale sur quel traitement doit être ba-ée la :iquida- 
tion de la pension d'une institutrice qui a été nommée, en 1%5, 
directrice d'une écéle À deux classes dont la deuxièmne “lasse à vté 
supprimée provisoirement par suite de la diminution des effectifs, 
celte institutrice devant prendre sa retraile en seplembre 1932 et 
avant exercé durant quinze années comme directrice à deux classes 
el deux ans comme chargée d'école, soit dix-sept ans dans le 
méme posie, 


#75 — 3 juin 1952, — M. Viatte demande à M. le ministre de 

s'il estime que lintégralion des inspecleurs de sureté 
nationale et des secrétaires de police d'Elat dans le cadre des ofti- 
ciers de police, telle qu'elle est prévue dans le projel de statuts 
particuliers des personnels de la sûreté nationale, puisse être en 


toute équité, subordonnée à l'obtention de la qualité d'offkier de 


lice judiciaire avant le {er janvier 1952. En eflet, tous les inspec- 
urs de sûrelé nationale et les secrétaires de police n'ont pas eu 
ks mêmes fac:lités pour obtenir avant le 4° janvier 1%32 la qua- 
lité d'officier de police judiciaire. Depuis 194%, certains ont pu 
concourir par trois fois à cet examen alors que d'auires, les secré- 
taires de ice, notamment, n'ont eu qu'une seule fois, en décem- 
bre 1951, la possibilité de s'y présenter. Une intégration immédiate, 
faite dans de telles condilions aurait pour résullat de permettre à 
cerlains inspecteurs et secrétaires n'ayant pour tout diplôme que 
celui d'officier de police judiciaire, d’être nommés officers de police, 
alors que d'autres, bien que pourvus de diplômes universitaires 
seraient reclassés dans le cadre subsidisire des officiers de polce 
adjoints, parce qu'ils n'auraient pas bénéficié des mêmes facilités 
pour obtenir la qualité d'officier de police judic aire. De plus, les 
remiers, en tant qu'officiers de police pourraient concowir pour 
grade dé commissaire, alors que les seconds, maigré leurs dip'ôémes 
d'enseignement supérieur, en seraient écartés, I lui demande s°A 
n'eslime pas que l'intégration dans le cadre des offic'ers de police 
n'ait lieu que lorsque des chances égales auront été accordées à 
tous pour obtenir la qualité d'officier de police judicia re, c'est-à-dire 
lorsque possibilité aura été donnée à tous les inspecteurs de sûreté 
nalhnale et à tous les secrétaires de police d'Elat de se présenter 
lois fojs à cet examen. 


2976, — 3 juin 1952. — M. Elain sgnale à M. le ministre de la 
Rstice qu'un juge de paix de son département, en tant que prési- 
dent de commissions cantonales se croit autorisé à convoquer fré- 
gs, à son cabinet, les personnes ayant sollicité le bénéfice 

une des assislances prévues par la loi ou l'allocation temporaire 
eux vieux. Le décret-loi du % oclobre 19%5 donnant la composition 
et les atiributions de !a commission cantonale d'assistance, les 
kxtes qui ont ultérieurement précisé ses attributions ne prévoient 
Pas celle comparution personnelle qui ne va pas sans inconvénient, 
Püisqu'elle oblige à de longs et coûteux déplacements des personnes 
furent Agées que juge de paix interroge et auprès de qui 
insiste dans le but de diminuer les charges de la collectivilé. H mi 

mande si cette manière de faire est régulière, et, dans l'affr- 
Malive, s'agit d’une enquête réglementgire, les intéressés di- 

Vent avoir le droit de se faire assister d’un avocat ce qui ne sera 

, évidemment, sans allonger encore davantage les délais déjà 

ngs d'examen des dossiers. 


3977, — 9 juin 1952. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
# la si, depuis la loi autorisant le nouvel emprunt, il est 
désormais possible de passer des contrats, notamment des contrats 
de prêts ou de rentes viagères, en stipulant que la somme versée 
Per le débiteur sera fonction de capital de la valeur du titre de 
rentes 3 1/2 D. 100 1952 


3978. — 3 juin 192. — M. Rousselot expose à M. le ministre de 
la justice je cas cù, dans un bail, il est stipulé que le fermier 
devra livrer efleclivement, en payement de son fermage pour le 
comple de son propriétaire, une quantité de blé déterminée, soit 
à un organisme stockeur ou à un négociant en grain habilité à 
cet effet: et jui demande, en ce qui concerne la récolle 1951 dont 
le propriétaire perçoit directement de l'organisme stockeur ou du 
négociant habilité le montant total de ja livraison, à qui, du pro- 
priélaire Ou du fermier revient: 1° Ja prime d'équipement de 
155 francs par quinlal; 2e la prime de con-ervation qui prenait fin 
le 15 mai 1952, Par ailleurs, dans toutes les formes de baux ruraux 
ou sauf stipulation contraire, alors que ke fermier supporte déjà 
la taxe de solidarité agricole, qui, du propriétaire ou du fermier 
doit supporter la laxe vicinale. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3979. — 3% juin 192, — M, Serafini expose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les retrailés fonctionnaires 
tunisiens retirés définitivement et résidant en France <e voient 
refuser J'affiliation au régime général de la sécurité sociale s'ils 
n'exercent pas dans la métropole une activité saiariée, Celle diffé- 
rence de statut avec les retraités de France ou des autres colonies 
né parait gas justifiée, lui demande s'il envisage l'affllition des 
fonctionnaires retraités des services publics tunisiens au régine 
de Ja sécurilé sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3980. — 3 juin 1952. — M. Vendroux demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, « il e:t exact 
u'il entre dans ses intentions de supprimer l'unique représentant 
e la fédération des pelits el moyens transporteurs à l'uccasion de 
Ja réorganisation du consei! supérieur des transporls, l'affirmative 
pouvant laisser supposer une absence d'intérêt compile à l'en- 
droil des pelites entreprises de transport, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


3351. — M. Robert Bichet expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques je cas d'une 
personne qui est veuve d'un déporté et qui est titulaire, à ce titre, 
d'une allocation d'attente et à qui la caisse d'allocalions familiales 
refuse le service des prestations familiales pour trois enfants natu. 
rels nés après la disparition du mari. 11 Jui demande quel est l'orga- 
nisme qui doit assurer le payement des pre-lations familiales pour 
ces trois enfantis. (Question du 2 avril 1%2.) 


Réponse. — A condilion que l'intéreeste ne soit pas remarke et 
ne vive pas en concubinage, qu'elle ait bieu la charge effective et 
permanente des enfants et sous méserre qu'elle n'exerce aucune 
activité professionnelle et ne soit pas tilulaire d'une allocallon, 
retraite ou pension, visée par le paragraphe 53 !{2°) de Ja circu- 
laire n° 114 SS du 2 juillet 1951 (Journal officiel du 13 juillet 4454), 
les prestations familiales dues à la veuve d'un déporté, titulaire à 
ce litre d'une allocation provisoire d'allenlte de fa égislaTion de 
1919, incombent à l'Etat et se trouvent supporlées par lie budget 
du ministère des finances {charges communes), Le payement des 
preslalions est effectué par Je comptable du Trésor, qui assure le 
service de l'allocalion d'atlente, au vu du titre délivré par Ja 
direction interdépartemmentale des anciens combattants et victimes 
de la guerre. En cas de remariage ou de concubinage, la charge 
des prestations incomberait à l'organisme ou caisse d'allocations 
familiales dont dépend le mari ou le concubin, bans l'hypothèse 
où l'allocataire exercerait une activité professionnelle, le payement 
des prestations éerait assuré seion la nature de l'activité exerrée, 
et, le cas échéant, de l'organisme employeur, soil par la caisse 
d'allocalions familiaies du lieu de travail, soit par la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles du lieu de travæil, soit par J'un 
des organismes spéciaux de sécurilé sociale, soit par l'Etat ou une 
collectivité publique. Si l’allocataire était bénéflcia‘re d'une retraite, 
pension où allocation visée par le paragraphe 53 de la circulaire 
récitée, le payement des prestations incomberait, selon les cas, 

la caisse d'allocations familia'es du lieu de résidence ou à l'orga- 
nisme débiteur de la relraite ou pensivn. 


3424. — M. Minj0z expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques qui! protnis, y 
a plusieurs mois, aux magistrats de l'ordre judiciaire, qu'À leur serait 
versé une indemnité de fonction compensant le déséquilibre qui 
c'est créé à leur préjudice dans l'application du plan général de 
reclassement de la fonction publique; que j'Assermb'ée nationale 
a manilesté, à deux reprises, en refusant l'examen du budget de 
la justice, son désir de voir le Gouvernement tenir ses promesses, 
que, malgré celle manifestation de volonté, les assurances données 
publiquement n'ont pas encore élé concrélises, el jui demande 
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quand le Gouvernement à l'intention de prendre les décisions néces- 
saires pour donner salislaction aux Kgitimes revendications des 
magistrats. (Question du 8 avril 1962} 

Réponse — Le décret n° 52-509 du 7? mai 1952 portant création 
d'une indemnité de functions an fit des magistrats de l'ortre 
judiciaire à été publié au Jowrnal officiel du 192. 


3033. M. Joseph Denais demande à M, le ministre de lédu. 

nationale pourquoi n'a pas encore élé donnée le secre- 

taire d'Etat à l'enseignement lechnique, la signature mécessaire à 

d'acquisition de l'usine, rue Boinod, à Paris, pour installer 

le centre d'apprentissage de la rue Champlonnet, alors que la pre- 

messe de vente qu'il s agit de réaliser expire le 15 mars. (Question 
du murs 19932.) 

Réponse. — Il est porté à la commuissance de Yhonorable parle- 
meulaire que La réalisatiun de ce prajet d'acquisition est envisagée 
favorab'emeut par le iministère de l'éducation nationale, Mais cette 
opération est tombée sous le coup des inesures financières de blo- 
cage et d'aunulation prres par le Wouvernement depuis je début 
de l'année, La procédure d'acquisition va ee être reprise, sous 
réserve du l'accord de M. le secrétaire d'Etat au budget (contrôle 
des dépenses engages). 


3316. — M. demande à M. le minis're de !l' 
nationale sil pas possiole d'inshiluer, à l'école nationale des 
langues orientales vivantes, une deuxième session d'examens en 
oclobre-novembre, comme il en existe dans les divers ontres d'en- 
y compris, dans les facublés des lettres, pour les certi- 
d'études supérieures de laugues vivantes. (Question du 2% mars 

Réponse, — Le conseil des prdesseurs et le conseil de perfection- 
nement de l'école nationale des langues orientales vivantes vont 
être saisis de la question qui sera ensuite soumise à le section per- 
maneute du ronseil de l'ense ment supérieur, La décision prise 


purlée à la connaissance l'hanorabie député. 


2719. — M. de Monsabert allire l'atlention de M. le de 
l'mdustrie et du commerce sur l'arrêté interministériel du 20 juin 
instituant, au profit de la Société nationale des pétroles d'Aqui- 
laine un pérunètre d'exphoitation d'hydrocarbures s'étendant sur un 
certain territoire el qui précise dans son articke 2, qu'à la somme 
une lois payée de 400 francs par hertare, doit s'ajouter la redevance 
que la soriété nationale des pétroles d'Aquitaine doit verser aux 
propriélaires des terrains compris à l'intérieur du périmètre. Mais 
Celle somme de 400 par hectare s'avère totalement insufé- 
sante en considération de la richesse du gisement découvert d'une 
ne des inconvénients graves que ce gisement procure aux habi- 

de La régian. En ellet, pour un périmètre comprenant 3.906 hec- 
ares, la Société nationale des pétroles d'Aquitaine sera valablement 
libérée avec un versement d'un million et dem, c'est-à-dire ap 
rualivement la valeur de trente mètres de furage, alors que lexploi- 
tation du gisement à faible prolondeur commence à faire déja de 
cette région une vérilable cité industrielle. Il importe que la rede- 
vanre tréfnncière soit, non pas Uxée en une somme une fois versée, 
mois en un poureecntage de la valeur des produits extraits qui pour- 
rait, semble-t-il, Cire équitablement fixé à 1 p. 109. Ni Ja loi de 
ni celle de 1911, ni, à notre connaissance, la convention conclue 
le octobre entre l'Etat et la Société nationale des roles 
d'Aquitaine ne s'opposent à ce que la redevance tréfoncière soit 
fée en une somme variable en pourrentoge des prodnits extraila, 
la répæriition pouvant être faite entre les intéressés au prorata des 
superficies passédées par chacun d'eux. lui demande quelles mesu- 
res  comptre prendre pour donner cetle satisfaction aux habitants 
de celte région pétrolière, (Question du 16 /évrier 19%52.) 


Réponse, — L'arrèté du 20 juin t%f instituant le périmètre de 
Laeg, à mis à la charge de la Sociélé nationale des pétrules d'Aqui- 
taine le payement d'une redevance tréfonrière conformément aux 
dispositions lormelles de Ja lot dm juillet qui a grevé les 
pirnnètres d'explulation d'hydrocarbures à instituer dans la 
réservée par elle à l'Elnt, des mêmes obligations que les econces- 
sions de rmines instiluées sous le mgime de la loi de 1810 La 
vanre trélomvière est explicitement rappelée au nombre de ces obli- 
gations. Or, la redevance tréfoncière attribuée par la loi de 1810 aux 
propriélaires du sol des gisements conrédés avait pour objet de corn- 

nser la suppression des droits d'exploiter reconnus dans <ertaines 
bmites à ces propriétaires par la lui minière du 2% juillet 17%. La 
justification morale de rellte compensation devenait de moins en 
moins impériense à mesure qme rézme exclusif de concession 
défini par la loi de t<iu prenait de l'ancienneté, et c'est ainsi que 
depuis soixante-dix ans au moins la redevance tréfoncière n'a plus 
qu'un caractère svimholique; sa Srppression mériterait d'ètre pro- 
noncée à l'ocrasion d'une relante de la loi minière. Par ailleurs, la 
redevance tréloncière n'a jamais été destinée à compenser la gène 
que les propriétaires du sal peuvent subir au fait de l'activité indus- 
trielle des minières, Quant anx dommages, leur 
ration est exigiule duns les conditions du droit commun; elle est, du 
reste. eflective, qu'il s'agisse, par excimple, des ehamps endonuna- 

fs pur les prajections de bone lors de l'éruption de LA 3, des pein- 
ures détériortes dans un assez grand rayon per l'acide sulfhydrique 
contenu dins les gaz dégagés par la mème éruption, eic, L'indus- 


trie en général ne paie, d'ailleurs, aux propriétaires du vois; 
aucune redevance pour compenser la gêne (mouvement, 
odeurs}, résultant pe eux de son activité. À défaut de compe: 3! 
tion individuelle, les riétaires du sol dans la région de |: q 
trouvent à la gène occasionnée par les recherches et les exp, 
tions de la Soriélé nationale des pétroles d'Aquitaine, une cou». 
sation collective dans la redevance communale et départems: 
frappant les produits de ces recherches et exploitations à rai, 4 
10 francs par tonne de pétrole brut et de 0,018 francs par mètre : 1 
de gaz naturel. La production de 1951 ayant été de 233.856 tonne: à 
brut, la redevance communale et r'tementale imposée 
sera de francs, dont 970.497 francs profiteront au budze! 
la commune de Laeg sans préjudice de Ia participation de ce 
commune à la répartition dn fonds cormmun. Le taux de la 1: 
vance communale et éépartementale doit être porté prochainens nt 
à 2% francs par tonne de brut avec effet du fer janvier 192; «5: 1 
base d'une production annuelle de #4.009 tonnes, elle s'élèvera Line 
à 6 millions dont 2.194009 francs au moins bénéficieront anni 
ment au budzet de la commune de Lacg. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3369. — M. Abelin demande à M. le ministre de la santé pubiique 
et de la population: 1° quelles mesures sont prévues pour perte 
aux mineurs confiés par la justice à une œuvre privée et arriva à 
leur quatorzième année en cours du premier semestre de sc pre. 
senter au certificat d'éludes primaires. Les œuvres qui ont la za 
de ces mineurs reçoivent de la direction départementale de la p,72- 
lation, pour l'entretien de leurs pupilles, une indemnité jouruire 
dont la plus grosse part, pour ceux encore non salariés, repri-eie 
le remboursement de la pension versée aux gardiens. Si cette Len 
sion prend fin le jour où le mineur atteint sa quatorzième axe, 
l'œuvre à qui le mineur est confié est obligée de le emelire, dés cv te 
dale, en travail salarié, ce qui l'empêche de se présenter au certi- 
ficat d'études primaires, et le met dans une situation défavorisée jar 
rapport aux enfants nés dans le deuxième semestre de la mine 
année; 2 s'H existe un texte législatif interdisant de continuer ca 
versement de pension, pour les mineurs nés dans le premier serne:re 
d2 l'année où ils ont quatorze ans, jusqu'à la fin de l’année soare, 
et comment l'administration de Fassistanee à l'enfance pro de 
pour ses propres pupilles dans le même cas. (Question du 2 awru 1Xe ) 

Réponse. — Aucune disposition législative on réglementaire ne pré- 
voit que le rembour<ement aux œuvres ou institutions privées des 
frais d'entretien et d'éducation des mineurs qui leur ont été contes 
par les tribunaux doit cesser obligatoirement le jour même où ces 
mineurs atteignent l'âge de ans. Ces frais étant supports 
par le service de l'assistance à l'enfance, it appartient à l'œuvre 
ou à l'institution de soumettre chaque cas particulier au diresteur 
départemental de La ulation intéressé, en lui signalant Fopportn- 
nilté de maintenir l'enfant à l'école jusqu'à la date du 
d'étuies aires, si par ailleurs l'instituteur estime qu'il est sus- 
cuptible d'obtenir ce certificat. L'article 28 de Ia loi du 15 avril 
sur l’assisiance à l'enfance prévoit que « la pension est pavée aux 
nawaciciers jusqu'à ce que le pupille ait atteint la fin de la scounté 
obligatoire, sau ation en cas de circonstances exceptionnelles. 
Le pupille qui n'est s astreint à l'obligation scolaire et dont le 
tuteur n'aura pas jugé nécessaire de prolonger la scolarité est mis 
en appreutissage ». 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2226. — M. Godin allire l'attention de M. le ministre des travaut 
publics, ot du tourisme sur l'exension de L'aérodraune 
de Maisou-Blanche (Algérie). 11 souligne que le nouveau progranne 
d'expropriation prévoit de tripler l'étendue d’un aérodrome 
1%0 hectares sur #13 sont, depuis l’origine, restés sans emploi. Les 
auteurs du plan d'expropriation se saisissent, au Nord-Est de l'émpla- 
cement original, de terres de très haule valeur agricole, couvertes 
de batiments d'exploitation, de chais et de cuveries modernes, de 
maisons d'habitation, de logements d'ouvriers ruraux, et pro ëlent, 
par là même, à des expropriations représentant des centaines de 
millions de pertes annuelles pour le fisc et l'économie generie. 
Il apparait comme certain qu'une meilleure utilisation de l'ernprisé 
actuelle de l'aérodrome et un minimunsm d'emprise compléime 
pour établir des pistes modernes sulfraient à doler Aïzer d'in 
aérodroune qui saltisfasse À ses exigences. Jui demande q'xlles 
mesures il envisage de prendre pour limiter le plaa d'expropria in 
prévu, lout en donnant aux terrains. réquisi un caractère 
d'utilité publique. (Question du 25 mars 1%.) 

Réponse, — Le ministre des travaux es, des transports et 
du tourisme, dont l'attention avait déjà appelée sur les pries- 
lations soulevées par le jet d'extension de l'aérodrome d Ar 
Maiswn-Blanche, s'est re sonnellement sur place, accompagné 
de sun directeur des bases aériennes, pour examiner celle afliire el 
essaver de lever ces A la suite de celle visite, 1 a été 
constaté qne certaines dispositions prévues pouvaient être mrinires 
de manière à réduire l'emprise expropriée, sans pour cela porter 
atteinte au développement futur de l'aéroport. En comséquence, es 
directrives ont été données au service local des bases aériennes €1 
vue de mettre au point ces modifications après avoir recueil l'avis 
des départements intéressés, les extensions en cause tendant pou 
une grande partie à satisfaire des besoins exprimés par l'arme de 
l'air et l'aéronautique navale. Dans ces conditions, toute £ur1n1% 

ut être donnée à l'hanorable parteunentaire en ce qui con tre 


orrect 


‘utilisation de l'emprise actuelle et la réduction au strirt mm" 
des ex riations à réaliser pour assurer un aménagement © 
de l'a rome d'Alger Maison-Rtrnche. 
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Mondon. Perytel. Sanogo Sekou, 
Monin P'errcbourg (de). Schmittlein. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 3 juin 1952. 


SCRUTIN (N° 950) 


sur l'amenderaent de M. Barrachin à la conférenre des présidents 
(Mise à l'ordre du jour du 10 juin de la proposition sur l'élection 
des conseillers de l'Union française nommés par L'Assemblee natio- 


nale). 
Nombre des 590 
Majorité 296 
Pour 286 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Colin (Yves), Aisne, Guichard, 
André (Adrien), à Guition (Anto'ne). 
Vienne. Condat-Mahaman. Vendée. 
andré (Pierre), Meur-| Corniglion-Moliruer, Guthmuller. 
the-et-Moselle. Coudert. Hakikt. 
Anthonioz. Couinaud, Halleguen. 
Antier Coulon. Hauimesser, 
Apithy. Courant (Picrre). Hénault 
Aubry (Paul). Crouzier. Hettier de Boislambert. 
Aumeran. Daladier (Edouard). Heuillard, 
Bibet (Raphaël). Damette. Fuel. 
Badie. Dassault (Marcel). Hugues (Joseph- 
Rarbier, David (Jean-Paul), André), Seine, 
kardon (André). Seine-et-Oise. Isorni. 


Bardoux (Jacques}, 
Barrachin, 
Barrès. 


Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 


Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamcd). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasce. 


L'onard Bonnefous. 
Boscars-Monsservin. 
Rourdellès. 

Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier V'Cottereau. 
Rricout. 

Briot. 

russet (Max). 
Bruyneel. 

(Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Cillet (Francis). 
Caliot 


Gtroux. 
âban-Delmas. 
Chibenat, 
Chamant. 
ssaing. 
hevallier 
Cster 
Cochart, 


Deboud!t (Lucien), 
Degoutle 
Deiachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Lesgranges, 
Deshors. 

Detœutf. 
Dezarnaulds. 
Diethe:m. 

Dixmier. 
Dommergue, 
Dronne. 

Ducos. 

Durbet, 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggiane"L 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin {Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garave!. 

Gardey (Abel), 
Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Goubert, 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 

Guérard, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Miche!), Loire. 

Jarrosson., 

Joubert 


Krieger (Alfred}, 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse, 
La Chambre Guy), 


Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
La'orest, 


Lalle. 

Laniel (Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Avesron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotandt (de), 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard, 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Lo re. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl, 


Mignot, 
Moatti. 


Molinatti 


Monsabert (de). 
Montgolller (de). 
Montillot 

Montjou (de), 
Morève 

Moro Giaflerri (de). 
Moustief (de), 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nigav, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Pouvanaa. 
Outd Cadi. 

Ou 
Palew<ki (Gaston), 

Seine. 
Palew:ki (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pautaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray, 

Poltre. 

Perrin, 


MM. 
Abeliu. 
Aït Ali (Ahmed), 
Arbeltier. 

Arnal. 

Aslier de La Vigerie (d”}. 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Bacon 
Ballanger 


Robert), 
Seine-et- 


ise. 


apst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Earrot. 
Barthélemy. 
Rar'olini., 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Féche (Emile). 
Ben Aly Cherit. 
Bénard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide}), 
Marne. 
Berthet, 
Besset, 
Bichet (Rober!). 
Bidault (Georges). 
Billat. 


Rilliermaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri), 

Boulavant. 

Boutbien. 

Rouxom. 

Brahimi (Ali). 

Erauit. 

Briffod, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdevile. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 


Pinvidic. 
Plantevin, 
Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupal. 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 
Kaffarin. 

Raingeard. 

Rarr arony. 
Ramonet. 

Raveloson. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Pan). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselat. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

“aivre (de) 

Salliard du Rivauït. 

SermnsoL 


Ont voté contre : 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun ‘dc). 
Charlot (Jean), 


ecretain. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 

el Moklhtar. 


souquès 
Sourbet 
Soustelle, 
Thuriet. 
Toublanc. 
Trarol 


Pierre). 


Valabrègne. 
Valle (Jules), 
Vallon :Lou:s). 
Vassor, 
Velanjara, 
Vendroux. 
Verneuil 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollctte, 
Wolff 

Zodi Ikhia. 


Faraud. 

Fayet. 

hél.x Tchi aya. 
Florand. 


Charpentier, Fonlupt-Espcraber, 
Chausson, Fourvel, 
Cherrier, Fouyet. 
Coffin. Mine François, 
gr tabelle 
Colin (André), Mme Gabrie! PérL 
Finistère. Mme Galicicr, 
Conombo. 
Conte. Gautier. 
Cordonnier. Gozier. 
Coste-Floret (Alfred), |Gernez. 
Haute-Garonne. Giovoni, 
Coste-Floret (Paul), |Girard. 
Hérault. Gosnat. 
Costes (A!fred), Seine | Gosset 
Cot Goudoux. 
oudray. Gouin {Félix}, 
Couston (Paul). Gourdon. 


Coutant (Robert). 

Cristofol,. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Ran. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

De'motte. 

Demusois. 

Denis {Ainhonce}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouaré), 

Desson. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernols. 

Elain. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 


Gozard (Gilles), 

me Grappe. 

fravoille. 

sremier (Fernand). 

Grimaud (Henn). 

Gronitzks 

Mme Guérin (Rose), 

Gucye Abbas. 

Guiguen, 

uille. 

Guislan. 

Guissou (fenri). 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Haibout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), 
Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Mme Laisear. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 

Lapie Olivier), 
pie (Pierre Ollv 

Le Bail, . 
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18 
le | Tremouilhe, 
Criboulet. 
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le | | 
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te July 
cat Kauffmann, 
Kir. 
nié | 
es. 
| 
Bernard, 
| 
\gnon 
bières. 
Billotte 
ue | 
out Blachette. 
Les Boganda. | 
Bcisdé. 
pla | 
| 
da 
sat, 
| 
risê 
ure 
l'un 
| 
ère | 
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Les 
| 
yné | 
v'é | 
“er | 
des 
en 
avis Mazel. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France, 
rect 
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Lecanuet. Michaud (Louis), Rougier. 
Lecœur. Vendée. auer. 
Lecourt Midol. Sauvajon. 
Le Coutaller. Minjoz. 
Leenhardt (Fromets). | Mitterrand. hat 
Mme Letebvre Moch (Jules). Schmitt (Albert}, 
Francine), Seime | Moisan. Bas-Rhin. 
Lejeune (Max). Mollet (Guy). Schmitt (René), 
Mme Leanpereur Montalat. Manche. 
Lenormand :Andréi. Monteil (André), Schneiter, 
Lenormand (Maurice) Finistère. segelle. 
Le Sciellour. Montel (Eugène), Senghor. 
Le Senéchal. Haute-Garonne. Sibué 
Le Troqner (André). Mora Sefridt, 
Levindrey, Mouchet. si à 
Linet Mouton, Silvandre. 
Liurette. Muller. simonnet. 
Loustau. Musmeaux. Son 
Lucas | Naegelen (Marcel). |Sissoko (Fily-Dabo}, 
Lussy (Charles), Nazi-Bont solinhac. 
Mabrut Nenon. [Mme S 
Maga (Hubert). Ninine. Taillade, 
Mamadou Konaté, Nuël ‘Marcel}, Aube. | Teilgen (Pierre- 
Mamba Sano Notebart Henri). 
Manreau (Robert), Ouedraogo Mamadou |Thibault. 
Sarthe. Patinau Thomas (Alexandre}, 
Mancey (André), Paul {Gabriel}. Côtes-du-Nord. 
Pas-de-Calais. Penoy. Thomas (Eugène, 
Martel (Henri), Nurd. | Pierrard. Nord. 
Martel (Louis), Pineau Thorez !Maurice}. 
Haute-Savoie, Mme Poinso-Chapuis |Tillon (Charies), 
Marty , André}, Pradeau Tinguy (de). 
Mile Murzin. Prigent (Tanguy), Titenx. 
Maton Mme Prin, Tourné 
Maurellet Pronteau. 
Mayer (Daniel), Prat. Tricar 
Seine. Quénard Mme Vaillant- 
Marzier Mme Rabaté. Couturier. 
Mazuez (Pierre- Rabier Valentino. 
Fernand). Ranaivo. Valis (Francis). 
Meck Raymond: Laurent. Védrines, 
Méhaignerie. Reeb Verdier. 
Menthon (de). Regaudie. Vergès 
Mercier (André) ,Oise. Reille-Soult. Mme Vermeersch. 
Mercier (André- Renard (Adrien), Véry (Emmanuel). 
François}, Deux- Aisne, Viatte. 
Sèvres. Rey. Villard. 
Métayer. Rincent. Villon Pierre. 
Meuiler (Jean), Mme Roca. Wagner. 
Indre-et-Loire. Hochet (Waldeck}. |Wasmer. 
Meunier (Pierre), Rosenblatt. Yacine (Diallo). 
Côte-d Or. Roucaute (Gabriel). IZunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Louvel. Plimlin. 
Aujouiat. Marcellin. Pinay. 
Chevigné (de). Marie (André). Pleven (René). 
Devinat. Martinaud-Déplat. Queuille (Henri). 
Frédéric- Dupont, Masson (Jean). Mévillon (Tony}, 
Gaillard Montel (lierre), pos (Paul). 
Garet (Pierre). Rhône. | Ardèche. 
Gavim Morice. Schuman. (Robert), 
Jean-Moreau, Yonne. | Petit (Eugène | Moselle. 
Laurens Camille}, Claudius). Pchemesnn (Maurice), 
Cantal Peti! (Guy), Basses- Nord 
Letourneau. l'yrénées, Temple, 


N'a pas pu prendre part au voie: 
M. Duclos Jacques). 


Excusés ou absents par congé. 


RE Hugues (Emile), Mayer (René), Saïd Mohamed Cheikh et 
iruuen, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sSidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


des 
Pour 286 


Mois, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


mnt à la liste de scrutin ci-dessus. 
+0. 


SCAUTIN (N° 951) 


Sur l'ensemble des propositions de la conférence des présui. 13, 


Nombre des 4% 


Pour 389 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Abelin. 
Ait-Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 


Vienne. 


André 
Meurthe-et-Moselle. 
pithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Auban {Achille}. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran, 


Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie, 
Barangé (Chartes), 
ra 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Baylet, 
Beaumont (de). 
Béchard (Pau), 
Béêche (Emile). 
ouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Béné ‘Maurice). 
Bengana (Mohamed), 
Ben Tounès. 
Berthet, 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Binot. 
Blachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Boscary-Mensservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali), 
od 


Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Glibert}, 
Seine-et-Ofse. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Cassagne, 


Ont voté pour: 


Catoire. 
Catrice, 
ayeux (Jean). 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlvt (Jean). 
Charpentier, 
Chassain 
hastel! 
Chevaillier (Jacques). 
Chevigné {de}, 
Christiaens. 


Coffin. 
Colin {André}, 
stère 


Fini 
Colin (Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman, 
Conte. 
Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant ‘Robert}. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Darou. 
David (Jean-Paut), 
Seine-et-0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 


nais ( 
randré). 


Desson. 

betæut. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hemadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Do 


Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Lubois, 


Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 
Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Félice (de). 

Félix Tchicaya. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Gau, 

Gavini. 


rimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
suérard. 
suichard, 

ruil!e. 

suislain, 

uitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
uitton (Antoine), 
Vendée, 


eguelle, 
Ileuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Joseph- 

, Seine, 


{ulin. 
flutin-Desgrées. 
Ihuel. 

{sorni. 

Jacquinot (Louis). 
(Gérard), 


Loire, 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 


Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (G 

coste 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 


L4 
99 
MM. 
Gazier, 
Genton. 
Gernez. 
| Gosset. M: 
Goubert. M: 
Gouin (Félix), M: 
Gourdon. Ma 
Gozard (Gilles). Ma 
Grimaud (Henri) Ma 
M: 
Me 
Deboudt (Lucienÿ, Mc 
Defferre. 
Defvs du Rau. Mel 
Degoutte. Me: 
Mme Degrond. Me: 
Deixonne. Le 
Dejean. F 
Delachenal. Hakiki 
Delbez. Halbout Met 
Depreirx (Edouard), 
Deshors. 
se: 
Parti 
Barte 
Beno 
Sei 
Ma 
BruyneeL. Resse 
Burlot. Billat 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). Klock. 
te 
Ducos. Bonta 
Dumas (Jose Brau/! 
Dupraz À Cachi 
Duquesne, Cagre 
Durroux, Camp 
Duveau, Csan 
Elain. Caste 
rm 
Césa 


me), 
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—" (Louis), 

Lanet (Joseph-Pierre), | Mitterrand. 

seine. (Jules). 

iel san. 

Lapie Mollet (Guy), 
Laplace. Monin. 
Laurens (Camille), Montalat, 

Cantal. Monteil (André}, 
Laurens (Robert), Finistère. 

Montel (Eugène), 
Le Bail. Haute-Garonne.” 
Lecanuet. Montel (Pierre), 

urt. Rhône. 
Le Coutaller, Montgolfer 
Le Cozann: Montillot. 
t (Francis). | Montjou (de). 
Mme Lefebvre Morève, 
(Francine), Seine. | Morice. 


Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Lecta 

Le Roy Laurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéehal, 

Letourneau. 


Le Troquer (André}, 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 


Maine-et 
Marcellin. 
Mare (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Mayer ‘baniel}, Seine 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
+ 


Mendès-France, 
Menthon (de). 

Lrcier (André- 
Beux- 


Benoist 
Seine-el-Oise. 


Moro 
Mouche 
(de), 


Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudins). 


y 
Pflimlin. 
Pierrebourg 1de). 
Pinay. 
Pineau. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


uenard. 
Queue (Henri). 


uilici 


Regaudie. 


Reille-Souît. 
Révillon (Tony). 


Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 


À (Aïtred}, 
Seine. 


Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (A! 
Haute-V 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienneÿ, 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 


onse), 


Gautier. 


Petit (Guy), Basses- 
P 


Rey. 

Reynaud (Paul. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Ro 


Rousselot. 

Salah (Menouar). 

saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 

Savar 

Scha 

Schmitt {Albert}, 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René, 

Manche 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Sibué, 

Siefridt, 


Silvaadre, 
Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 

Solimhac. 

Souquès (Pierre). 
sourbet. 


Taillade 
(Pierre-Henri). 


Nord. 
Tinguy (de), 
Titeux. 


FTracol. 
Tremouilhe, 
Turines. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 


Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine Diallo, 


Zodi Ikhia. 


Guiguen. 
Guyot (Raymond), 
Joinville 
Malleret). 
Kriegel-Valrtmont. 
La rt (Lucien). 


Martel Nord. 
Marty (André 


Mlle Marzin. 
Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 


Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 


“race Sportsse. 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tourné. 
'ourtard. 

rricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrimes. 

Verzès. 

Mme Vermecrscn 

Vilon (Pirze), 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aubame. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès, 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de), 
Bergasce. 
Bernard. 
Rignon. 
Billotte. 
Boisdé 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cotteresu, 
Bricout, 
Briot. 

illet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Charret 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry. 
Conomhe. 


Damette. 

Dassault (Marcel, 
Petisune. 
Desgranges, 
Diethelm, 
Dronne. 

Durbet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet. 
Fouques-Dupare. 


N'a pas pu prendre part au 
M. Duclos (Jacques). 


Frugier. 

Furaud. 

Gaillemin. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

(Maurice), 

Giot. 

Godin. 

Golvan. 

Grazia (de). 

Grousseand. 

Gronitzky. 

Gueye 

Guissou (Henri), 

Guthrauller, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénaüat. 

Hettier de Boislambert 

Huet. 

Jacquet (Marc), Seme 
et-Marne, 

July 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuelhn (René), 

Lebon, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand Mavrire). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Maga (Hubert). 

Mazendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano, 

Moatti. 


Molinatti. 

Mondon 

Monsabert (de). 

Nazi-Honi, 

Nisse. 

Nocher. 

Noë (Léon) Yonne. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul), 
Seine<t-Oie. 

Patrta 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic, 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-laire. 

Ritzenthaler. 

Rousseuu. 

Sanson 

Sanogo Sekou. 

Schmittiein. 

senghor. 

£erafim. 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sidi ei Mokhtar, 

sou. 

soustelle, 

Thiriet. 

Triboulrt 

Ulver. 

Vallon (Louis), 

Vendroux, 

Vigier, 


vote : 


Excusés ou absents par congé: 


MM. H (mile), Mayer (René), Sald Mohamed Cheikh e 
Tiroli ) t 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herrio!t, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité 


100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
] 
Moyre ‘(Anèr®) | 
Mutter | 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Nigay. 
lura. Ninine. | 
Lot Noe (de la). 
Leva:her, Notebart, | 
Levindrey. Oimi. 
Lautey (André}, Oopa Pouvanaa. 
Litalien, Ould Cadi. | 

Liurette Ou Rabah 
es} Loustau. (Abdelmadjid). 

Loustaunau-Lacau. Pantaloni, 

Louvel. Paquet. 

Paternot, 
Mamados Konaté. Thibault. | 
Manceau (Bernard}, 
Thomas (E ène), 
| 
Corniglion-Molinier. | 
Couinaud. | 
Toublanc. Coulon. | 
Mine Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). | 
Pupat. | 
Velonjara. | 

Médecin Rabier. | 

argnerle. Raffarin. 

Mekk Ramareny. (Emmanuel). 

e aîte. 
Villard. 
aveloson 
Raymond-Laurent. 
Reeh 

Meunier (Jean) 

lndre-et-Loire, 
Ont voté contre: 
Giovoni. 

Girard. 
uisf. 
rthélemy. Mme Grappe. 
Hérault Mme Guérin (Rose. 
Yonne. Marne, 

Besset. 

ane. 

IL OUX. 

Bissol. 504 

(Fiorimond}, — 

Campt rthe. 
ard). Mancey (André), Pas- 

rmolacce. 
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SCRUTIN (N° 9652) 


Sur la question de confiance posée pour l'adoption de l'article unique 
du projet de loi (n° 348) relatif à la variation du salaire minimum 
national intérprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie, 
modifié et complété par l'amendement de M. Degoutte (ne 19) et 


comtre 


toute demande de disjonction, 


toute motion, 


tous autres 


amendements ou articles additionnels de nature à modifier ledit 
article, à en réduire la portée ou à en retarder l'application Echelle 


des salaires). 
Nombre des votants... 


Ma) rilé 


Pour l'adoption... 
Contre 


(Résultat du pointage.) 


L'Assemblée nationale à accordé la confiance. 


MM 
Ait Al (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthor:0z, 
Antier. 
Apilhy. 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aujoulat 
Aumetun 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bapst 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Hardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barracthun, 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet, 

Beaumont (de). 

Becquet 

Ben Aly Cherif. 

Bénard :François). 

Bendjeltoul. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

ben Tounés, 

Bergasse. 

Bessa: 

Bettencourt. 

Richet (Robert), 

hidauit (Ueorges). 

Bi'lères. 

Billotte. 

Bla: hotte 

Boganda. 

Boisde 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

BRourdetlès 

Bourgès-Mannoury. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Cadi !Abd-el-Kader). 

Ca.llavet 

Calot (Olivier, 

Cartier (Gilbert), 
Seine<l-Vise, 

Cassagne, 

Cavelier. 

Chabenat, 

Cramant. 

Charpe ntier. 

Chassaing 

Chastel aim 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart,. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Coudert 


(Monamed). 


Ont voté pour: 


Coudray, 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crourter. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Sine-et-Oise. 

Dehoudt (Lucien). 

belos du Rau, 

Degoulte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Destors. 

Detæuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala. 

Ducos. 

Dupraz {Juannès). 
Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianellt. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Fétix-Tchicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gavim. 

Genton, 

Georges (Maurice). 
Godin. 

Gosset 
Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-luférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Abbas 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vondée. 


Hakiki. 
Halbout. 
lalleguen. 
Hénault. 
Hettier de Bols'am- 


Houphouet-Boigny, 
Hugues (Josepn- 


rni. 
Jacquinot (Louis\ 
Jaquet Michel Loire. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonns. 
Joubert. 
Juglas. 
Juies-Julien. 
July. 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Tierre}, 
seine. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

(Camille), 


nta 

(Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond). 

Ardennes. 
Legendre. 
Lenormand (Manri:e). 
Léolard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André), 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

(Hubert). 


Malle. 
Mamadou Konaté. 
Marnba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Mar!inaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mazel. 


bert. 
Heuitlerd. 


Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 


Arbeltier. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moridon. 

Monin. 

Montet (Plerrs}s 
Phône 

Montgoifler (de). 

Montillot. 

(de). 
Morève. 

M.rice. 

Moro tiiafferri (de). 

Meuchet, 

Mouslier 

MoyneL 

Mutter (André). 

Nazi-Boni, 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraougo Mamadou. 

Ould Cadi., 


{Abdeimadjid). 
Pantaloni, 
Paquet. 


udius). 


Arnal. 

Astier de La Vigerle {(d”) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Bacon 

Ballanger 
Seine-elt- 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Bechir S0ow. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouviile (de), 

Berthet, 

Besset. 


Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 

(Al), 
Braul 


Brio 
Cechin (Marcel). 


Cagne 
Caillet | 
Camphin. 


Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cxrmolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Ckherrier. 


Cagniot. 


Petit (Gny), Basses- 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantervin. 
Pleven René). 
Pruchet, 

Prache. 

Priou. 

Pupat 


Puy. 
Queuitle (Henri). 
Quilici. 
Raffarin, 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramouet. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon 
Reynaud 
(Marcel) 


e 
he. 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre 


Ont voté contre: 


Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Diethelm. 

Doutrelkt. 

Draveny. 

Dubois. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard, 

Fajon, (Etienne). 
Farau 


Flora 

Fouchet, 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme Francois. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier, 


Conunentry. 


du Rivaut, 
mson 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schneiter. 
Schuman (Robe 
Moselle 


— (Maurice), 


Secrétain. 
senzhor 
Sesmaisons (de), 
Siefridt, 

Smaïl,. 

Solinhac. 
Suuquès Pierre), 
Sourbet, 
Taillade, 
Temple, 
Thiriet. 

Tinguy (de), 
Toublanc. 
Fracoi 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor. 
Velonjara, 
Verneuil. 
Vialle, 
Villeneuve 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 


(Jean-Michel). 


Zodi Ikhia, 


Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

üravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 

uuiguen, 

Guille. 

Guistain. 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure, 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Hulin. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérardi, Srire, 

Jean (Léon), tlérauk 

Joinville (Alfred 

Mallerel). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissar. 

Lamarque-Candn. 

Lambert (Lu:ien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Le Bail 

Lecœur. 

Cou'aller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeuns (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzn. 


Maton. 
Maurellet. 


2632 
| lyréuées, 
Peylel. 
| 
548 
275 | 
.. 253 
Ou 
| 
| André), Seine, 
| Hutin-Desgrees. Pelleray. : } 
| ihuel. Peltre 
| Perril 
| Cla 
| 
| | 
| | ñ 
| 
Kir. MM. B 
| Laborbe. | 
| Ca 
| Ca 
| Ca 
| | Co 
| | | 
| 
Defferre. 
Mme Degrond, 
| | 
| 
| 
Billat. 
| Billoux. 
| Binot. 
| | 
| | 
| 
| 
Garier. 
Gernez. 
Giovoni, 
Clostermann. Girard. 
| Coffin 
osnat. 


le. 


André} 
and 


owskL 


es). 


F 


Nocher. 

Noël (Léon). Yonne. 
Nrél (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Piewski (Gaston), 


Seine 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM. 
Abelin. 
Bouret (Henri). 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom, 
Buron. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Colin (André), 

Finistère, 


Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

Segelle. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cosle-Florel (Paul), 

Hérault. 
Couston (Paul). 
Delmotte. 
Devemy. 

Mlle Dienesch. 
Duquesne. 
Gabelle. 

Gau 

Le Sciellour, 


Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 


Villon (Pierre), 
Wagner. 
Yacine (Liallo). 


Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


Menthon (de), 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Sauvajon. 
Simonnet, 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 


Villard, 
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e-Bokanowski Patinaud. Silvandre, 

Maver (Daniel), Seine. | Paul (Gabrie]). Sion. N'ont pas pris part au vote: 
Mazier. Penoy. Sissoko (Fily-Dabo), pa 

e Soustelle. ubry (Paul). rugier. Lefranc. 
Mercier (André), Oise. Mine Sportisse. Barrés. Furaud ë, 
Ueen) Tanguy}, Thomas (Alexandre), Gaillemin, Liquard 

e . Côtes-du-Nord. urgeuis. Gaubert, Moïinatti. 

indre-et-Loire. Pronteau. Thomas (Eu Bricout Giiot Men abert 

Pierre) Prot gène), 

, Quénard Nord. Capdeville. Gracia (de). Prélol 

Côle Quinson. Thorez ‘Maurice). Chaban Delmas. Gut hmuller. Ranaivo. 
Midol. Mme Rabaté Tillon (Charles) Chupin Haumesser, Ritzenthaler, 
Minioz, Rabier Titeux Corniglion-Molinier, Huel. Sanogo Sekou, 

jaune, œnig. Sidi el Mokhur, 

Guy. Tourtaud, Dronne. Krieger Alfred). Triboulet, 
Eugène), Renard (Adrien), Durbet, Kuehn (René). Wolf. 

Haute-Garonne, Aisne. Mme Vaillant- 

Rey i N’ endre part 

Mouton. Rincent valentino. 
Muller. idee), (Louis). M. Duclos Jacques). 
(Marcel). | Rosenblatt… 
NenOn. Roucaute (Gabriel). Li Excusés ou absents par congé: 
Nisse. Sauer. Hugues (Emile), Mayer (René), Saïd Mohamed Cheikh 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 3 mai 192. 
(Journal ofliciel du mai 192.) 


Serutin n° sur la prise en considéralion du projel du Gouverne- 
ment relatif à l'échelle mobile : 

Par suite d'une erreur matérielle, le nom de M. Fourcade (Jacques) 
est compris en même temps dans les rubriques des députés avant 
voté « pour » €t dans ceile des députés ayant voie « conlie », En 
réalité, M. Fourcade a déposé dans l'une un bulletin blanc et son 
nom doit être supprimé dans la rubrique des « contre » et main- 
tenu dans celle des « pour », 

Par contre, le nom de Mme Francois, qui a été omis, doit étre 
établi dans la rubrique des dépulés ayant volé « contre », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 


ut, 
it}, 
rice}, 
| Signor. 
and}, | 
(Rose). 
} 
ure, 
nd), 
ne. 
h, Seire, 
Hérauk 
cd 
ont, 
ièn}s 
Olivier}. 
rancis}. 
re. 
Seine. 
eur 
| 
bert), 
ré}, 
Nord 
| 


